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/¶8QLRQ�HXUDVLDWLTXH���SURMHW�FROOHFWLI� 
ou levier de puissance pour la Russie ?

Nina %ൺർඁൺඍඈඏ

Introduction 
L’Union économique eurasienne a été présentée tout à la fois comme 

un outil du Kremlin pour assurer son emprise sur le territoire de l’ancienne 
Union soviétique, rivaliser avec l’Union européenne, cautionner les 
illusions de grandeur du pays, renouer avec le débat philosophique du 
XIXe siècle entre occidentalistes et orientalistes. 

En fait, on ne se situe ni dans le romantisme ni dans la nostalgie. Il 
V¶DJLW�G¶XQ�SURMHW�TXL�HQWHQG�VH�SRVLWLRQQHU�GDQV�XQ�;;,e siècle marqué, 
QRWDPPHQW�� SDU� XQH� pFRQRPLH� JOREDOLVpH� HW� GHV� FULVHV� ¿QDQFLqUHV�
successives qui contaminent toutes les parties du monde. L’Union 
économique eurasienne est une tentative russe parmi d’autres visant à 
promouvoir un tissu d’organisations régionales, même temporaires, qui 
préviennent tout risque d’émergence d’un monde dominé par Washington 
et servent ses intérêts nationaux. 

C’est dans ce contexte qu’il faut analyser l’avenir de cette Union 
eurasienne et sa coopération, ou sa rivalité, avec l’Union européenne 
(UE).

Un lent cheminement
Entrée en vigueur le 1er�MDQYLHU�������O¶8QLRQ�pFRQRPLTXH�HXUDVLDWLTXH�

�8((�� HVW� XQ� SURMHW� ELHQ� UHSUpVHQWDWLI� GX� SURFHVVXV� G¶pYROXWLRQ� TXDVL�
FRQVWDQW� GH� O¶HVSDFH� SRVW�VRYLpWLTXH� j� SDUWLU� GH� MDQYLHU� ������ /D�
Communauté des états indépendants (CEI), créée en décembre 1991, a 
rempli ses fonctions originales qui consistaient à faciliter un divorce à 
l’amiable entre douze républiques1. Mais elle a rapidement montré ses 
limites. En effet, même les républiques les plus favorables au maintien de 

1
 Parmi les 15 républiques fédératives soviétiques, les trois pays baltes ont adopté 

l’approche des pays d’Europe centrale et orientale ex-communiste candidats à 
l’adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN. La Géorgie a adhéré seulement en 
décembre 1993 et a demandé son retrait après l’intervention russe de 2008. 
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liens post-soviétiques ont refusé tout ce qui aurait ressemblé de près ou de 
loin à une association politique. Pour leurs présidents successifs, quelles 
que soient leurs orientations géopolitiques, tout volet politique présente 
un risque pour la souveraineté de leur pays, la Russie ayant de facto un 
poids politique dominant qu’elle ne manquerait pas d’exploiter.

La diplomatie russe a donc dû faire preuve de créativité pour 
constamment réévaluer le point de rupture potentiel de ses partenaires 
tout en s’assurant qu’elle contrôlait le processus de réorganisation de 
l’espace post-soviétique2. Elle a notamment accepté un certain degré 
d’ambiguïté, des coopérations à la carte, un recentrage sur les alliances 
de type commercial et militaire, et en matière politique une priorité aux 
relations bilatérales3.

Sur le plan économique, cette posture réactive s’est traduite par de 
FRQVWDQWV�UpDMXVWHPHQWV��0RVFRX��TXL�V¶pWDLW�VDWLVIDLWH�G¶XQH�LQWpJUDWLRQ�
basée sur le laisser-faire (1991-mi 1992), a ensuite privilégié un 
consensus intégrationniste (1992-1994), puis une intégration basée sur 
une évaluation de la rentabilité politique des dépenses consenties par la 
Russie pour maintenir les liens inter-CEI (1995-1996)4. Plus tard, les 
FULVHV�¿QDQFLqUHV�GH������HW������YRQW�MRXHU�XQ�U{OH�FUXFLDO�SRXU�UHODQFHU�
l’idée de créer une zone de libre-échange. Chaque crise avait en effet 
démontré le poids de l’économie russe dans le développement des pays de 
la CEI dans la mesure où ses crises contaminaient les économies voisines 
et que ses reprises les aspiraient vers le haut. Une forme d’union avec la 
Russie est ainsi apparue comme un moyen de mieux répondre aux crises 
¿QDQFLqUHV�LQWHUQDWLRQDOHV��

Des événements extérieurs5 vont aussi démontrer le besoin d’une 
coopération régionale dans le secteur de la défense et de la sécurité, la 
coopération autour de la Russie permettant de compenser les faiblesses de 
ses partenaires dans la formation et l’équipement de leurs forces armées, 

2� /¶H[FHSWLRQ� pWDQW� OH� *8$0� �*pRUJLH�� 8NUDLQH�� $]HUEDwGMDQ�� 0ROGDYLH��� FUpp� HQ�
QRYHPEUH������VRXV�OD�KRXOHWWH�GHV�2FFLGHQWDX[��D¿Q�GH�VRUWLU�FHV�SD\V�GH�O¶RUELWH�
russe. Devenu brièvement GUUAM avec l’adhésion de l’Uzbekistan, il a perdu son 
intérêt avec le lancement du Partenariat oriental de l’Union européenne.

3
 Dès son élection en 2000, Vladimir Poutine a multiplié les visites dans les différentes 

républiques, en concordance avec sa doctrine de politique étrangère qui mettait l’accent 
sur la redynamisation des relations inter-CEI mais en privilégiant le niveau bilatéral 
plus acceptable politiquement pour ses partenaires que le niveau multilatéral.

4� 'pMj� j� FHWWH� pSRTXH� V¶HVW� SRVpH� OD� TXHVWLRQ�GH� O¶LQWpUrW� GH� OLYUHU� GH� O¶pQHUJLH� UXVVH�
aux prix du marché intérieur à des pays dont l’alignement géopolitique était considéré 
comme douteux.

5
 Notamment les incursions de groupes d’opposition islamiste armés au Kirghizstan et 

en Ouzbékistan en 1999 ; ensuite il y aura la situation en Afghanistan après le retrait 
des forces coalisées et tout récemment la lutte commune contre Daech ; plusieurs 
milliers de combattants de Daech sont issus des pays de la CEI. 
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et d’assurer une défense commune des frontières nationales qu’aucun 
SD\V�QH�SRXYDLW�GpIHQGUH�VpSDUpPHQW�PDLV�TXH�OHV�Pp¿DQFHV�PXWXHOOHV�
empêchaient d’organiser en partenariat. 

$LQVL�� DX� ¿O� GHV� DQQpHV�� GH� UpRUJDQLVDWLRQ� HQ� UpRUJDQLVDWLRQ�� DYHF�
un nombre de partenaires variables, la CEI telle qu’elle fut fondée en 
décembre 1991 a rebondi dans deux directions : EurAsEc (Eurasian 
Economic Commmunity) pour le volet économique et CSTO (Collective 
Security Treaty Organisation) pour le volet défense et sécurité. La première 
IXW�FUppH�HQ������SRXU�UHPSODFHU�OD�Gp¿FLHQWH�8QLRQ�GRXDQLqUH�GH�OD�&(,6 
et, en relançant l’idée de zone de libre-échange, a préparé l’émergence 
de l’Union économique eurasiatique dont il est question ici7. La seconde 
succéda en 2003 au Traité de Tachkent signé en 1992 par 6 pays pour 
superviser la « nationalisation » des hommes et des infrastructures de 
l’Armée rouge8. 

Si les deux organisations se développent parallèlement, avec 
pratiquement les mêmes membres, elles n’assurent pas à la Russie le 
PrPH� EpQp¿FH� SROLWLTXH� FRPPH� HQ� WpPRLJQHQW� OHV� GHX[� VRPPHWV� GH�
décembre 2014, à Moscou, censés devoir démontrer la complémentarité 
du Conseil économique eurasiatique9 (successeur de EurAsEc) et du 
&672��,O�DSSDUDvW�DORUV�TX¶LO�Q¶H[LVWH�DXFXQ�GpVDFFRUG�PDMHXU�FRQFHUQDQW�
OHV�EXWV�HW�OH�ELODQ�GH�O¶RUJDQLVDWLRQ�PLOLWDLUH�GRQW�OH�¿QDQFHPHQW�UHSRVH�
TXDVL� XQLTXHPHQW� VXU� OD� 5XVVLH� HW� TXL� SUR¿WH� j� WRXV�� 3DU� FRQWUH�� OD�
Pp¿DQFH�SHUVLVWH� DX� VHLQ�GX�&RQVHLO� pFRQRPLTXH� FDU� OHV�PHPEUHV�RQW�
certes des intérêts communs mais aussi un souci de défendre leur propre 
économie et d’éviter que l’opposition dite pro-occidentale ne se saisisse 
de cet accord avec la Russie pour contester les autorités. De plus, la 
Russie accuse certains membres, notamment la Biélorussie, de servir de 
pays relais pour des exportateurs européens de produits agricoles affectés 
par les contre sanctions russes10. 

6
 En octobre 2000, les membres fondateurs d’EurAsEc furent la Biélorussie, le 

.D]DNKVWDQ��OH�.LUJKL]VWDQ��OD�5XVVLH�HW�OH�7DGMLNLVWDQ��(Q������HW�������O¶8NUDLQH�HW�
la Moldavie ont obtenu un statut d’observateur.

7� (OOH� DYDLW� GpMj� XQH� SUpVLGHQFH� DOWHUQpH�� XQ� FRQVHLO� LQWHUJRXYHUQHPHQWDO� HW� GHV�
commissions spécialisées.

8� $UPpQLH�� %LpORUXVVLH�� .D]DNKVWDQ�� .LUJKL]VWDQ�� 5XVVLH�� 7DGMLNLVWDQ�� (Q� GpFHPEUH�
2000, le CSTO a créé un Centre Antiterroriste pour répondre aux premiers signes de 
l’émergence d’un terrorisme international. 

9
 Produit de l’évolution de EurAsEc, il regroupe à l’époque trois membres à part entière 

(Biélorussie, Kazakhstan, Russie) et deux en voie d’accession (Arménie, Kirghizstan). 
10

 Dmitriev A., « Plus facile de s’entendre à propos de guerre que de paix », Trud, 
24 décembre 2014.
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/H�SURMHW�UXVVH
Néanmoins, le président Poutine a poursuivi ses efforts pour que la 

transition entre EurAsEc et l’Union économique eurasiatique, annoncée 
HQ�GpFHPEUH������� VRLW�ELHQ�DFKHYpH�FRPPH�SUpYX�DX�SUHPLHU� MDQYLHU�
2015. Une date qu’il décrivait alors comme « le début d’une organisation 
d’intégration nouvelle et plus profonde », héritière de « la riche expérience 
d’EurAsEc et de ses organes de gestion »11.

Il s’agissait pour lui de remplir une de ses promesses électorales, 
précisée dans les quelques textes diffusés lors de sa campagne de 
201212��$XSDUDYDQW�� O¶RSWLRQ�HXUDVLDWLTXH�DYDLW� IDLW� O¶REMHW�G¶XQ�GpEDW�j�
la Douma, en novembre 2011, en présence de représentants et d’experts 
des partenaires potentiels. Boris Gryzlov, le président, avait fait passer 
le message selon lequel « l’idée eurasienne » sera un thème central de 
l’élection présidentielle de mars13. À peine réélu, Vladimir Poutine en 
fait un thème central de ses discours, notamment lors de son message 
DQQXHO� DX� SDUOHPHQW� HQ� MDQYLHU� ����� TXDQG� LO� GpFULW� OD� FUpDWLRQ� G¶XQH�
Union économique eurasiatique comme « la direction stratégique de la 
SROLWLTXH�pWUDQJqUH�UXVVH�ª��$¿Q�GH�UHQFRQWUHU�FHW�REMHFWLI�DMRXWH�W�LO� OH�
PLQLVWqUH�GHV�$IIDLUHV�pWUDQJqUHV�D�pODERUp�XQ�SURMHW�GH�©�%OXHSULQW�GH�OD�
politique étrangère de la Fédération de Russie ».

0DLV� OH� SURMHW� HXUDVLDWLTXH� QH� IDLW� SDV� O¶XQDQLPLWp� HQ� 5XVVLH�� \�
FRPSULV� GDQV� OHV�PLOLHX[� G¶DIIDLUHV� HW� DX� VHLQ� GH� O¶LQÀXHQW�&RQVHLO� GH�
Politique étrangère et de défense14�TXH�OH�VXMHW�D�GLYLVp�SHQGDQW����DQV��
&HUWDLQV� GpQRQFHQW� XQ� SURMHW� TXL� ©� VHQW� OD� QDSKWDOLQH� ª�� XQ� GDQJHU� GH�
renoncer à une politique étrangère pragmatique en faveur d’une politique 
dominée par l’idéologie ; d’autres y voient un risque de déclencher 
des forces centrifuges, et d’alimenter les forces qui rêvent d’accuser la 
Russie d’ambitions impériales15��8QH�UHPDUTXH�SHUWLQHQWH�VL�O¶RQ�HQ�MXJH�
SDU� OHV�pYpQHPHQWV�GHV�GHUQLqUHV�DQQpHV��DX�FRXUV�GHVTXHOOHV�FH�SURMHW�
eurasiatique a alimenté les oppositions des différents pays impliqués 
et entretient un clivage pro-Russie ou pro-Occident qui, 25 ans après 

11� <�FRPSULV�VRQ�&RPLWp�G¶LQWpJUDWLRQ��OH�VHFUpWDULDW��OD�FRXU�GH�MXVWLFH�VLWXpH�j�0LQVN��
le fonds anticrise. Par contre, l’assemblée interparlementaire devait disparaître « après 
DYRLU�MRXp�VRQ�U{OH�GH�VXSSRUW�G¶LQWpJUDWLRQ�ª��3RXU�OH�GLVFRXUV�GH�3RXWLQH��YRLU�ZZZ�
kremlin.ru, 10 octobre 2014. 

12
 Poutine V., Izvestia�����MDQYLHU��������YRLU�DXVVL�VHV�DUWLFOHV�SXEOLpV�GDQV�5RVVLLVNDwD�

Gazeta, 19-20 février 2012.
13

 Actuellement vice-premier ministre en charge de l’industrie militaire.
14

 www.cfr.org.
15

 Samarina A. et Rodine I., « La promotion de l’idéal eurasien est en train de devenir 
un thème important de la future campagne présidentielle », Nezavisimaïa Gazeta, 
17 novembre 2011.
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la chute de l’URSS, reste le seul vrai débat politique dans la plupart 
des républiques, encouragé par Washington et l’Union européenne qui 
dénoncent la menace du « Poutinisme ».

1pDQPRLQV�� SOXVLHXUV� FRPPHQWDWHXUV� UXVVHV� RQW� VDOXp� OH� SURMHW�
FRPPH�XQ�VLJQH�TXH�OHXU�SD\V�D�UHQRQFp�HQ¿Q�j�OD�FKLPqUH�G¶XQH�©�LGpH�
nationale » dans laquelle il s’est perdu depuis les années 1990 alors que, 
autour d’eux, le monde se globalise16��8QH�PDMRULWp�GHV�pOLWHV��HW�GH� OD�
population, adhère à la vision de Vladimir Poutine pour qui l’option 
eurasiatique est une manière de rendre à la Russie son statut de grande 
puissance, tâche à laquelle il s’était attelé en 2000. Le tout en prenant en 
compte que le monde de 2012 a changé et que, globalisé, il contraint à la 
coopération quiconque veut s’y inscrire en position de force.

En fait, le mot lui-même pose problème. Il existe en effet une 
confusion entre des concepts comme Eurasie (désignant, faute de mieux, 
un espace qui n’est tout à fait asiatique ni tout à fait européen et qui 
offre un sentiment d’unité dans l’espace post-soviétique sans se référer 
au communisme), Eurasianisme (qui fait écho aux myriades de narratifs 
différents, notamment celui des slavophiles des XIX et XXe siècles) et 
OH� SURMHW� G¶Union eurasiatique TXL� GpVLJQH� XQ� SURMHW� JpRSROLWLTXH� GX�
XXIe siècle mais peut être considéré comme un retour à une sorte de néo-
eurasianisme dans la mesure où elle désigne une construction régionale 
post-soviétique désidéologisée sous la houlette d’une Russie devenue le 
pivot d’une « autre Europe »17.

Des partenaires vigilants
Malgré l’évidente domination russe, l’Union économique eurasiatique 

QH�SHXW�VH�UpGXLUH�j�XQ�SURMHW�UXVVH��&KURQRORJLTXHPHQW��LO�D�pWp�pYRTXp�
pour la première fois par le président kazakhstanais Noursoultan 
Nazarbaev en 1994. Pour lui, cette coopération eurasiatique représentait 
une tête de pont vers d’autres organisations régionales, y compris en 
dehors de l’espace post-soviétique comme l’Organisation de sécurité et 
de coopération en Europe (OSCE), l’Association des nations d’Asie du 
Sud-Est (ASEAN), l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) 
« dans le cadre d’un espace eurasien complet » arguant que « pendant 
des siècles, la région eurasiatique fut le centre du commerce global 

16
 Remizov M., « Apprendre à devenir une nation », Nezavisimaïa Gazeta, 14 décembre 

2012.
17

 Laruelle M., « Eurasia, Eurasianism, Eurasian Union : Terminological Gaps 
and Overlaps », Ponars Eurasia, 7 décembre 2015, http://eng.globalaffairs.ru/
PONARS-Eurasia/Eurasia-Eurasianism-Eurasian-Union-Terminological-Gaps-and-
Overlaps-17868.
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qui contrôlait le système de transport continental »18. C’est aussi une 
manière de désenclaver son pays car, selon lui, une coopération régionale 
eurasiatique complète permettrait au Kazakhstan d’accéder à trois océans : 
OH�3DFL¿TXH�YLD�OD�&KLQH��OH�JROIH�SHUVLTXH�HW�O¶RFpDQ�LQGLHQ�j�WUDYHUV�OH�
Turkménistan et l’océan atlantique via la Russie et l’Europe occidentale. 
Il a aussi proposé la construction d’une route eurasienne reliant la Chine 
orientale à l’Europe occidentale19.

Mais même cet enthousiasme a ses limites que la Russie ignorerait à ses 
SpULOV���OH�SUpVLGHQW�1D]DUEDHY�D�UHMHWp�FH�TX¶LO�DSSHOOH�XQH�©�LQWHUSUpWDWLRQ�
léniniste » selon laquelle toute politique est économique et entend s’en 
tenir à la dimension strictement économique d’une intégration eurasienne. 
Il n’hésite pas à déclarer que « toute action menaçant notre indépendance 
nous amènerait à quitter cette organisation » même s’il voit en elle la 
« plus grande chance d’intégrer le pays dans l’économie globalisée du 
XXIe siècle »20��/H�SDUOHPHQW�G¶$VWDQD�D�G¶DLOOHXUV�UHMHWp�WRXWH�LGpH�G¶XQH�
assemblée parlementaire commune à l’UEE.

Le deuxième partenaire initial, la Biélorussie, a également indiqué 
les limites de la coopération. Elle ne dispose pas des richesses naturelles 
ni de la situation géographique du Kazakhstan, mais elle a poussé à 
l’extrême la capacité d’arracher à la Russie des concessions bilatérales 
SRXU� SUL[� GH� VD� ¿GpOLWp� DX[� RUJDQLVDWLRQV� GH� O¶HVSDFH� SRVW�VRYLpWLTXH��
Depuis le changement de régime en Ukraine, et la tentation européenne 
G¶RXEOLHU� VHV� REMHFWLRQV� FRQWUH� OH� ©� GHUQLHU� GLFWDWHXU� G¶(XURSH� ª� SRXU�
SUL[�G¶XQH�GLVWDQFLDWLRQ�GH�0LQVN�DYHF�OH�SURMHW�HXUDVLDWLTXH��OH�SUpVLGHQW�
Loukachenko a testé la résistance de l’Ouest et de l’Est – mais pour 
plusieurs années encore, l’option eurasiatique restera plus avantageuse. 
Non seulement il n’impose pas de clauses de conditionnalité propres 
au Partenariat oriental de l’UE, en matière de démocratisation et de 
libération de l’économie, mais il lui ouvre les marchés d’Asie centrale, 
du Caucase et par-delà des marchés de plusieurs pays asiatiques avec 
lesquels la Biélorussie a développé des coopérations bilatérales imposées 
par l’isolement occidental.

Les « nouveaux arrivants » comme l’Arménie et le Kirghizstan, 
et idéalement l’Ouzbékistan qui garde le contact sans s’engager 
IRUPHOOHPHQW��UHQIRUFHQW�OD�GLPHQVLRQ�HXUDVLDWLTXH�GX�SURMHW�

Reste le problème posé par le partenaire ukrainien, d’autant plus 
complexe que la crise ukrainienne a entraîné des tensions durables entre 
Moscou et les capitales occidentales. L’Ukraine était membre de l’Union 

18� ,QWHUID[�.D]DNKVWDQ����MXLOOHW������
19

 Agence Kazinform, 11 septembre 2015, discours marquant les 550 ans du Khanat 
Kazakh.

20� :HEVLWH�GX�MRXUQDO�'HORYDwD�1HGHOLD�����MDQYLHU������
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douanière de la CEI et en mai 2004, le président Léonide Koutchma avait 
signé une alliance entre les quatre pays qui ensemble représentaient un 
marché de 250 millions d’habitants. Les signataires considéraient que 
cette alliance faciliterait les efforts individuels des participants pour 
entrer dans l’OMC. L’alliance était aussi une réaction à l’élargissement 
de l’Union européenne qui introduisait des nouvelles barrières aux 
exportations dans des pays voisins des républiques ex-soviétiques. 

L’Ukraine était particulièrement intéressée par la proposition russe 
de développer, au sein de l’Union douanière de la CEI, un programme 
de sécurité énergétique commune21 qui se traduirait pas l’accès des 
différents partenaires à de l’énergie russe aux prix du marché intérieur 
russe inférieurs aux prix du marché mondial. Un élément qui n’est pas 
étranger à l’adhésion ultérieure du Kirghizstan et de l’Arménie.

'DQV� O¶HVSULW� GHV� 5XVVHV�� O¶8NUDLQH� D� WRXMRXUV� RFFXSp� XQH� SODFH�
QDWXUHOOH�GDQV�OH�SURMHW�HXUDVLDWLTXH�HW��HQ������HQFRUH�� OH�SUpVLGHQW�GX�
parlement russe répétait « Nous voulons l’Ukraine dans la future Union 
eurasiatique et nous considérons qu’elle ne sera pas complète sans elle »22. 

Cette conviction d’une place indispensable, mais aussi « naturelle » 
en vertu d’une fraternité slave séculaire, a été testée négativement par 
le changement de gouvernement ukrainien en 2014. Mais la question de 
la place de l’Ukraine dans les relations bilatérales et multilatérales de la 
Russie est une constante de la politique étrangère russe. D’autant plus que 
les Occidentaux avaient visiblement adopté les thèses de Z. Brzezinski 
selon lesquelles la perte du « pivot ukrainien » (ainsi d’ailleurs que celui 
GH�O¶$]HUEDwGMDQ�HW�GH�O¶2X]EpNLVWDQ��UpGXLUDLW�OH�U{OH�GH�OD�5XVVLH�j�FHOXL�
d’une puissance régionale23. Derrière chaque tentative des Ukrainiens de 
GLYHUVL¿HU�OHXU�SROLWLTXH�pWUDQJqUH�� OHV�JRXYHUQHPHQWV�UXVVHV�VXFFHVVLIV�
YRQW�GLVFHUQHU�OH�©�SURMHW�DPpULFDLQ�ª�GH�VpSDUHU�O¶8NUDLQH�GH�OD�5XVVLH��

Les dirigeants ukrainiens ont appris à naviguer dans ce contexte, ce 
dont témoignent les concessions tarifaires concédées par Gazprom, sous 
pression du Kremlin, depuis l’indépendance ukrainienne. Malgré cela, en 
2011, le président Viktor Ianoukovitch n’avait pas signé la Déclaration 
commune en faveur d’une « nouvelle phase » de l’intégration économique 
eurasiatique24 déclarant que l’intégration eurasienne pourrait être discutée 
dans un an ou deux, le temps de « déterminer sa praticabilité et le degré 

21� ,QWHUID[�����MDQYLHU������
22

 Site de la Conférence du Valdaï Club, novembre 2011, www.valdaiclub.com.
23

 Brzezinski Z., The Grand Chessboard : American primacy and its geostrategic 
imperatives, New York, Basic Books, 1997.

24
 Signée par le trio Biélorussie, Kazakhstan, Russie.
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d’intégration idéal… Mais cela ne contredira en aucun cas nos intérêts 
d’intégration européenne »25. 

Il ne cédera pourtant pas aux pressions de Bruxelles et Washington 
pour signer en 2014 l’accord de libre-échange avec l’UE en 2014. Une 
fois encore, c’est la question du prix de l’énergie et l’importance du 
PDUFKp�UXVVH�TXL�¿W�SHQFKHU�OD�EDODQFH�HQ�IDYHXU�GH�0RVFRX�HW�VRQ�8((��
Le président Yanoukovitch agissait par pur pragmatisme et par intérêt 
personnel puisqu’il n’avait aucune chance d’être réélu l’année suivante 
s’il augmentait les prix de l’énergie au consommateur comme l’exigeaient 
OHV�LQVWLWXWLRQV�¿QDQFLqUHV�LQWHUQDWLRQDOHV�HW�O¶8(��'H�SOXV��FHWWH�GHUQLqUH�
mettait sur la table un demi-milliard d’aides comparées aux 15 milliards 
qu’offrait Moscou.

(Q� FH� VHQV�� OD� GpFLVLRQ� GH� SRXUVXLYUH� OH� SURMHW� HXUDVLDWLTXH� VDQV�
l’Ukraine témoigne de la capacité de la diplomatie russe à s’adapter aux 
circonstances même contraires. Tout indique que l’Ukraine restera pour 
des années l’os à ronger pour Moscou et pour Bruxelles, d’autant que 
deux échecs vont peser sur le développement économique de l’Ukraine : 
l’impossibilité de négocier un accord trilatéral (Ukraine, Russie, EU) 
pour moderniser le gazoduc qui achemine du gaz russe à travers l’Ukraine 
vers l’Europe et l’impossibilité de trouver un accord sauvegardant les 
intérêts russes lors de l’entrée en vigueur de l’accord de libre-échange 
DYHF�.LHY�DX�SUHPLHU�MDQYLHU������DSUqV����PRLV�GH�QpJRFLDWLRQV��&RXSOp�
à l’évidente volonté européenne de prolonger les sanctions26, le président 
Poutine a signé un décret suspendant les obligations de la Russie envers 
O¶8NUDLQH�GDQV�OH�FDGUH�GHV�DFFRUGV�GRXDQLHUV�&(,�TXHOTXHV�MRXUV�DYDQW�
la réunion trilatérale du 21 décembre27. La commissaire Malmström n’a 
pu que constater l’échec rappelant au passage dans un communiqué la 
déclaration du président Juncker une semaine auparavant que l’accord 
de libre-échange avec l’Ukraine ne pouvait être amendé « ni directement 
ni indirectement »28. Cet épisode, prévisible, constitue également un 
REVWDFOH�GH�SOXV�GDQV�XQH�UHODWLRQ�GLI¿FLOH�PrPH�VL�XQH�QRXYHOOH�UpXQLRQ�
a été programmée immédiatement.

Rivalité ou/et coopération
La crise en Ukraine représente certainement un tournant dans 

l’évolution récente des relations entre l’Union européenne et la Russie. 

25
 Déclaration au 8e�/XQFK�XNUDLQLHQ��RUJDQLVp�SDU�OH�IRQG�9LNWRU�3LQWFKXN��VRQ�EHDX�¿OV��
j�'DYRV��,QWHUID[�8NUDLQH�����MDQYLHU������

26
 Lors du sommet des 17-18 décembre 2015, les sanctions n’ont pas été élargies mais 

renouvelées pour 6 mois.
27

 Cela étend l’embargo russe sur les produits européens à l’Ukraine.
28

 http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2015/december/tradoc_154126.pdf.
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1H� IXW�FH� TXH� SDUFH� TX¶HOOH� D� LQÀXHQFp� O¶DWWLWXGH� GH� O¶8(� HQYHUV� OHV�
organisations régionales de l’espace post-soviétique et qu’elle a convaincu 
la Russie que le monde était plus vaste que l’Occident. 

Si l’on regarde l’évolution de la dernière décennie, ses répercussions 
s’inscrivent dans une tension devenue quasi permanente. Mais, facteur 
aggravant, l’intervention de la Russie dans un pays voisin, sous prétexte 
TX¶LO�DSSDUWLHQW�j�VD�]RQH�G¶LQÀXHQFH��D�FRQWUDLQW�O¶8(�j�V¶LPSOLTXHU�HW�
à sévir. D’autant que la crise résultait de l’option du nouveau pouvoir 
ukrainien de privilégier les relations avec l’Union européenne (et 
l’OTAN) par rapport aux organisations régionales construites autour de 
Moscou. Non seulement l’Accord de Partenariat Russie/UE était mort de 
sa belle mort, mais les chances de s’entendre autour d’une nouvelle forme 
de coopération entre Moscou et Bruxelles s’éloignaient davantage. 

On peut situer le début de ces années de tension aux derniers mois 
de la préparation pour l’élargissement de l’UE en 2004 dont les Russes 
n’avaient pas entièrement anticipé les conséquences sur le consensus intra-
européen29. Même la parenthèse de la présidence de Dmitri Medvedev, 
dans lequel les Occidentaux avaient voulu voir un libéral simplement 
SDUFH� TX¶LO� Q¶pWDLW� SDV� 3RXWLQH�� Q¶D� SX� DVVXUHU� XQH� WUrYH� VXI¿VDQWH��
0DOJUp� VRQ� GLVFRXUV� SURPHWWHXU� DX� IRUXP� GH�'DYRV� MDQYLHU� ����30, le 
IRQFWLRQQHPHQW�GX�WDQGHP�3RXWLQH�0HGYHGHY�D�WRXMRXUV�SRVp�TXHVWLRQ�
sur la répartition des pouvoirs en Russie31. De plus, son entrée en fonction 
D�FRwQFLGp�DYHF�OD�FULVH�¿QDQFLqUH�LQWHUQDWLRQDOH�TXL�VHORQ�0HGYHGHY�D�
été « provoquée par l’excès d’ambition des États-Unis ». Il lui oppose 
une Russie « consciente de sa responsabilité pour le sort du monde » et 
dénonce « l’illusion qu’un pays, même le plus puissant au monde, puisse 
MRXHU�OH�U{OH�GH�JRXYHUQHPHQW�JOREDO�ª32. Une fois encore, c’est une crise 
économique qui convainc un président russe de l’importance du terrain 
économique dans la bataille pour la domination mondiale. Pour lui, seule 
l’émergence d’autres pôles permettra d’éviter un hold-up américain sur 
l’économie globale.

29
 Le président du Centre russe de Technologies Politiques, Igor Bounine, avait utilisé une 

image parlante, disant que « l’Europe doit avancer à la vitesse du dernier chameau de 
la caravane… Les derniers chameaux sont, bien entendu, ceux qui viennent d’adhérer ; 
ils sont venus avec des revendications précises, idéologiques ; ils ont peur de la Russie 
et commencent à parler de son empire ». Intervention dans un débat de TC Tsentr, 27 
MXLQ�������WUDGXLW�GDQV�%%&�0RQ�)6��)VX3RO�L]�VZ�

30
 « President’s Potential Successor Debuts at Davos », rferl.org�� ��� MDQYLHU� ������

Medvedev avait parlé d’une démocratisation de la Russie « sans conditions 
additionnelles inutiles » et évité les envolées patriotiques.

31
 Antonenko O., « Medvedev’s Choice », Survival, vol. 50, n° 2, avril-mai 2008, 

pp. 25-31.
32� 'LVFRXUV�DX�)RUXP�pFRQRPLTXH�GH�6W�3HWHUVERXUJ����MXLQ�������
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En ce qui concerne l’Union européenne, la relation avec la Russie 
continue à souffrir des rebuffades à une série d’ouvertures du président 
Medvedev, notamment sa proposition de créer ensemble une « Nouvelle 
architecture de sécurité européenne »33. Le texte a été balayé d’un revers 
de main par l’Union européenne et surtout l’OTAN, ce qui vu de Moscou 
D�FRQ¿UPp�O¶RSLQLRQ�VHORQ�ODTXHOOH��GHUULqUH�OHV�DSSHOV�j�OD�FRRSpUDWLRQ��
l’Union européenne et l’Occident en général sont lancés dans une course 
SRXU�UpGXLUH�O¶LQÀXHQFH�UXVVH��

Tout était prêt pour que, lors du retour de Poutine en 2012, au terme 
d’une campagne électorale marquée par la répression de l’opposition 
qui choque les Occidentaux, les tensions se cristallisent autour du 
©�YRLVLQDJH�FRPPXQ�ª�TXH�OD�5XVVLH�DYDLW�WRXMRXUV�FRQVLGpUp�FRPPH�XQH�
zone naturelle d’intérêts nationaux. Peu lui importe que les présidents 
y mènent ou non une politique ouvertement prorusse, pourvu que cette 
politique ne soit pas ouvertement hostile à Moscou. D’ailleurs le Kremlin 
a supporté le président Ianoukovitch pour éviter ce qui suivit c’est-à-dire 
un nouveau Maidan et l’élection de Petro Porochenko qui a rompu avec la 
politique traditionnelle d’équilibre entre l’Est et l’Ouest pour embrasser 
non seulement l’UE mais aussi l’OTAN. Cette dernière a par l’occasion 
UHWURXYp�XQ�VHFRQG�VRXIÀH�DX�PRPHQW�R��OH�UHWUDLW�G¶$IJKDQLVWDQ�SRVDLW�OD�
question de ses missions et est revenue à ses fonctions initiales : défendre la 
sécurité de toute l’Europe menacée par « une dangereuse confrontation » 
avec une Russie « agressive » qui s’en est prise unilatéralement au soi-
disant ordre de l’après-guerre froide34. 

'DQV�FH�¿DVFR��TXL�D�UpXQL�GDQV�XQH�PrPH�KRVWLOLWp�O¶8(�HW�O¶27$1��
le Kremlin a payé le prix de n’avoir pris au sérieux ni la Politique de 
9RLVLQDJH�TX¶LO�MXJHDLW�j�MXVWH�WLWUH�WURS�YDVWH�HW�VRXV�¿QDQFpH��,O�DGRSWD�
la même attitude envers le Partenariat oriental qui mettait sur un même 
pied six pays différents sous prétexte qu’ils avaient été soviétiques35, 
XQ�DUJXPHQW�TXH�OD�&RPPLVVLRQ�D�¿QL�SDU�SUHQGUH�HQ�FRPSWH��/H�UpYHLO�
russe doit beaucoup à la déclaration du président de la Commission,  
J.M. Barroso (2004-2014) pour qui les pays du Partenariat oriental devaient 
choisir entre un accord de libre-échange avec l’Union européenne ou avec 
la Russie, les deux étant incompatibles. Ensuite, ce fut la préparation du 
sommet de Vilnius, sous une présidence lituanienne qui avait la ferme 
volonté de donner une leçon à la Russie et se sentait assurée du prudent 

33
 Faite lors de la Evian World Politic Conference, organisée par l’IFRI, 6-8 octobre 

2008.
34

 Rumer E. et Stronski P., « Russia, Ukraine, and Eurasia at Twenty-Five – A baseline 
assessment », Carnegie Endowment, 15 December 2015, http://carnegieendowment.
pr-optout.com/tracking.aspv.

35
 Les trois républiques non russes sur le territoire européen (Biélorussie, Moldavie, 
8NUDLQH��HW�WURLV�GX�&DXFDVH��$UPpQLH��*pRUJLH��$]HUEDwGMDQ��
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support de Bruxelles au nom du consensus européen. Elle avait aussi 
persuadé ses partenaires qu’elle disposait de sources crédibles assurant 
TXH�OH�SUpVLGHQW�XNUDLQLHQ�IHUDLW�PRQWHU�OHV�HQFKqUHV�MXVTX¶j�OD�GHUQLqUH�
minute mais opterait pour un accord de libre-échange avec l’Union 
européenne.

2Q�VDLW�TX¶LO�¿W� OH�FKRL[� LQYHUVH��TXH� OD�YLFWRLUH� UXVVH� IXW�GH�FRXUWH�
GXUpH�HW�TXH�OH�QRXYHDX�SRXYRLU�XNUDLQLHQ�D�PLV�¿Q�DX�P\WKH�VHORQ�OHTXHO�
la « fraternité slave » était un argument géopolitique pérenne. Finalement, 
la cérémonie solennelle marquant « l’intégration de la Crimée dans la 
Fédération de Russie » a connu une chute de rideau lourde de conséquences 
avec l’imposition des sanctions américaines et européennes. 

Le pivot asiatique
Les révélations du président Obama, concernant son intervention 

personnelle auprès d’Angela Merkel pour qu’elle entraîne les autres 
membres de l’UE dans le régime de sanctions, a ancré le Kremlin dans sa 
conviction selon laquelle l’Union n’avait pas, et n’aurait pas, de politique 
étrangère commune indépendante. Incapable de résoudre ensemble 
VHV� SUREOqPHV� LQWHUQHV� �FULVH� ¿QDQFLqUH�� VDXYHJDUGH� GHV� GHX[� DFTXLV�
fondateurs que sont accords de Schengen et de l’Eurozone, gestion des 
Grexit et Brexit, montée en puissance des partis antisystèmes), l’Union 
européenne trouverait son union, dit-on à Moscou, par défaut, dans sa 
fermeté d’un bloc ferme contre la Russie36. 

Dans le même temps, l’Union européenne reste un partenaire 
important pour Moscou et une grande puissance économique même si 
FHWWH� SXLVVDQFH� V¶pURGH� DX� SUR¿W� GX� FRQWLQHQW� DVLDWLTXH�� 8QH� pURVLRQ�
qui valide le « pivot asiatique » de la politique étrangère russe relancé 
lors du retour de Poutine à la présidence en 2012 alors que la rupture 
DYHF�O¶2FFLGHQW�VH�FRQ¿UPH��(Q�FRQVpTXHQFH��O¶8QLRQ�HXUDVLDWLTXH�V¶HVW�
UDSLGHPHQW�LQVFULWH�GDQV�XQ�SURMHW�SOXV�YDVWH�TXL�LPSOLTXH�XQH�GLPHQVLRQ�
militaire et sécuritaire, et structurer un « espace civilisationnel » dans 
l’espace eurasiatique autour d’une organisation de libre-échange (l’UEE) 
et de défense (CSTO).

$X�GHOj�GH�O¶HVSDFH�SRVW�VRYLpWLTXH��FH�YDVWH�SURMHW�LPSOLTXH�OD�&KLQH�
qui partage avec la Russie une série de préoccupations et notamment le 
UHMHW�G¶XQ�PRQGH�XQLSRODLUH�GRPLQp�SDU� OHV�eWDWV�8QLV� WRXW� HQ�YRXODQW�
garder des rapports bilatéraux fructueux avec Washington ; la peur d’être 
encerclés par des grands accords de libre-échange dont l’un exclut la 

36
 Sur la politique extérieure de l’UE ainsi que sur les différentes crises dont elle fait face 

voir les articles respectifs de Mario Telò, Jean-Christophe Defraigne et Antoine Mégi.
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Chine (le TPP)37 et l’autre la Russie (le TTIP)38 ; la volonté de pallier 
j� O¶pFOLSVH� GX� SURMHW� %5,&6� pEUDQOp� SDU� OD� FULVH� ¿QDQFLqUH� GHV� SD\V�
émergents ; le souci de relancer le concept de « troisième voie » – au-
delà du communisme étatique et du libéralisme occidental – puisque ce 
modèle anglo-saxon qui domine l’économie internationale n’a pu éviter 
la crise de 2008. Tout ceci soulignant le besoin de cogérer l’économie 
globale sur de nouvelles bases39. Les deux pays partagent également une 
priorité aux intérêts nationaux et le refus d’ingérence dans les affaires 
intérieures des autres États.

Pour la Russie, il s’agit également de démontrer que contrairement 
DX[� DI¿UPDWLRQV� RFFLGHQWDOHV�� OD� FULVH� XNUDLQLHQQH� HW� OHV� GLYHUJHQFHV�
concernant la Syrie ne l’ont pas isolée de la « communauté internationale ». 
En attestent les nombreux échanges et visites avec les parties non 
occidentales du monde, y compris avec la Chine dont l’émergence et 
OD�FDSDFLWp�j�¿QDQFHU�OHV�pFRQRPLHV�RFFLGHQWDOHV�RQW�pURGp�OD�OLJQH�TXL�
séparait les pays industrialisés et les pays émergents.

3pNLQ�D�YLVLEOHPHQW�ELHQ�FRPSULV�OH�SRWHQWLHO�GX�SURMHW�HW�OHV�GHX[�SD\V�
ont multiplié les déclarations concernant la création d’un vaste espace 
économique qui redessinerait la région eurasiatique en alignant l’UEE et 
la Ceinture économique de la route de la soie proposée par le président Xi 
Jinping en 201340 alors que Vladimir Poutine évoquait l’UEE. La mise en 
FRPPXQ�GHV�GHX[�SURMHWV�D�IDLW�O¶REMHW�G¶XQ�DFFRUG�VLJQp�ORUV�GH�OD�YLVLWH�
du président chinois à Moscou, en mai 2015. Les deux organisations sont 
ouvertes à d’autres partenaires. 

Pour Moscou, cette évolution sino-russe présente le triple avantage 
de rendre l’UEE plus attrayante vis-à-vis de ses partenaires CEI ; de 
favoriser une répartition des tâches dans ce vaste espace eurasiatique où 
la Russie et la Chine se partageraient les tâches d’assurer la sécurité et le 
développement économique ; de casser le dilemme du choix impossible 
entre une coopération avec l’UE ou avec la Russie qui a conduit entre 
autres à la crise en Ukraine. 

Conclusion
L’action russe tout au long de cette évolution vers la création d’un 

vaste espace de libre-échange eurasiatique, y compris à travers le lien 

37
 Sur le TPP voir la contribution d’Antonios Vlassis dans le présent ouvrage.

38
 Sur le TTIP voir la contribution René Schwok dans le présent ouvrage.

39
 Beeson M. et Li F., « What consensus ? Geopolitics and policy paradigms in China and 

the United States, International Affairs��YRO������Q�����MDQYLHU�������SS���������
40� 6XU�OH�SURMHW�FKLQRLV�©�XQH�FHLQWXUH��XQH�URXWH�ª�YRLU�OD�FRQWULEXWLRQ�GH�:HLGRQJ�:DQJ�

dans le présent ouvrage.
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chinois, montre que la Russie a une vision utilitariste du régionalisme et 
de la création de structures régionales. Pour Moscou, les organisations 
régionales doivent avant tout servir les intérêts nationaux russes, permettre 
au pays de consolider sa puissance, obliger ses partenaires à dialoguer 
avec la Russie sur un pied d’égalité, s’imposer comme un partenaire 
indispensable sur la scène internationale, c’est-à-dire un partenaire que 
l’on ne peut ignorer. Cela passe par une utilisation pragmatique de ses 
faiblesses et de ses atouts, avec le souci d’éviter tout affrontement inutile 
PDLV�GH�QH�MDPDLV�OH�UHIXVHU�VL�O¶LQWpUrW�QDWLRQDO�OH�GHPDQGH��

Le succès ou l’échec de l’Union économique eurasiatique dépendra 
du contexte économique, et notamment de la capacité de la Russie à se 
SUR¿OHU� FRPPH� XQ�PRWHXU� GH� O¶pFRQRPLH� UpJLRQDOH41 et, dans le court 
terme, à survivre à la crise de manière moins destructive sur le plan social 
HW�pFRQRPLTXH�TXH�OHV�2FFLGHQWDX[��'DQV�OH�PrPH�WHPSV��FH�SURMHW�RIIUH�j�
l’UE et la Russie la possibilité d’évoluer vers ce que cette dernière appelle 
un « partenariat stratégique », c’est-à-dire un partenariat entre égaux alors 
que les Occidentaux utilisent ce concept pour désigner un partenariat 
entre entités partageant les mêmes valeurs. Le dialogue reprendrait donc 
entre organisations multilatérales asymétriques – l’Union européenne et 
l’Union économique eurasiatique, ce qui épargnerait aux voisins de la 
Russie un choix radical qu’ils veulent éviter par crainte des conséquences 
économiques et d’une déstabilisation interne. On voit d’ailleurs les 
adhérents de la seconde vague comme l’Arménie dire que, en signant 
l’adhésion à l’UEE, elle ne renonce pas à poursuivre ses négociations 
DYHF�O¶8(��'H�VRQ�F{Wp��O¶$]HUEDwGMDQ�HQWHQG�pJDOHPHQW�GLDORJXHU�DYHF�
tous les partenaires, sans exclusive et sans alignement. L’Ouzbékistan, 
FRPPH�LO�O¶D�WRXMRXUV�IDLW��GH�PDQLqUH�WUDGLWLRQQHOOH��WHQWH�GH�SUR¿WHU�GH�
toutes les possibilités sans s’engager clairement42.

L’idée de coopérer avec la Chine présente des avantages indéniables en 
termes de taille et de continuité territoriale mais, si elle devait se concrétiser, 
elle susciterait des réactions négatives de la part des Occidentaux 
qui conservent le pouvoir de diviser les partenaires et de décourager 
OHV� QRXYHDX[� FDQGLGDWV�� ,O� \� D� GpMj� HX�GHV� DSSHOV� DX� UHQIRUFHPHQW�GHV�
organisations existantes comme l’ASEAN et une augmentation de ses 

41
 Dans ce domaine, le démarrage de l’UEE intervient à un mauvais moment puisque, la 

crise aidant, les échanges commerciaux entre les partenaires CEI sont en régression. 
Kolesnikov A., « Prospects for the Eurasian Economic Union », Carnegie, Eurasia 
Outlook�����MDQYLHU������

42� 3RXU� UDSSHO� FHV� GHX[� SD\V� IRQW� O¶REMHW�� DYHF� O¶8NUDLQH�� G¶XQH� DWWHQWLRQ� SDUWLFXOLqUH�
de la diplomatie européenne et américaine dont témoigne l’accélération des visites 
concernant tout a la fois l’énergie, la défense, les échanges culturels. Voir note 23.
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pouvoirs43. La mise en commun des moyens militaires entre le CSTO et 
l’Organisation de la coopération de Shanghai, y compris le renseignement, 
D¿Q�GH�FUpHU�XQ�SHQGDQW�GH�O¶27$1�GDQV�O¶HVSDFH�HXUDVLDWLTXH�QH�ULVTXH�
guère de susciter l’enthousiasme de l’organisation transatlantique. 

(Q¿Q��RQ�QH�SHXW�RXEOLHU�OH�YROHW�FRQFHUQDQW�OH�©�PRGqOH�ª�FDU��DX�GHOj�
de la compétition pour le pouvoir économique et politique qui caractérise 
après tout le monde globalisé, se dessine une rivalité quasi idéologique 
concernant les normes qui régule les marchés, le rôle de l’État dans la 
vie socio-économique d’un pays, la place respective de l’individu et du 
groupe social, en d’autres mots un modèle sociétal. 

Vladimir Poutine n’a cessé de rappeler la dimension civilisationnelle 
GH�VRQ�SURMHW�TXL�GpIHQG�OH�GURLW�j�FKDTXH�QDWLRQ�GH�Gp¿QLU�VHV�YDOHXUV�
propres selon son histoire, ses traditions, sa culture. Les Chinois suivent 
une évolution parallèle, remettant l’accent sur l’héritage de Confucius qui 
privilégie l’harmonie sociale par rapport à l’individu. Dans les deux cas, 
il s’agit d’une remise en cause de l’universalité des valeurs, inacceptable 
pour les Occidentaux, qui en font un des piliers de leur diplomatie. La 
crainte d’une contagion de ce « modèle asiatique » contraire au modèle 
©�XQLYHUVHO� ª� DGRSWp� SDU� O¶8(�QH� SHXW� TXH� FRPSOH[L¿HU� GDYDQWDJH� VHV�
relations avec la Russie et l’UEE.

Dans le même temps, la concurrence des valeurs met la Russie face 
j�XQ�GLOHPPH�FDU� OD�PDMRULWp�GH� OD�SRSXODWLRQ�FRQWLQXH�j� V¶LGHQWL¿HU�j�
l’Europe, même si c’est une Europe différente. Elle a donc besoin de 
renforcer ses liens culturels et historiques avec l’Europe mais, en même 
temps, elle a besoin pour se développer d’une réorientation économique 
et d’un rapprochement politique avec l’Asie. Pour ce faire, Vladimir 
Poutine lui-même entend utiliser l’expérience de l’Union européenne, 
©�D¿Q�GH�QH�SDV� UpSpWHU�VHV�HUUHXUV�ª�PDLV�GH�©�PRELOLVHU� O¶H[SpULHQFH�
de nos partenaires, amis et voisins dans l’Union européenne et les autres 
RUJDQLVDWLRQV�EDVpHV�VXU�O¶LQWpJUDWLRQ��SRXU�OH�EpQp¿FH�GH�QRV�pFRQRPLHV�
respectives »44.

À cet effet, le partenariat entre l’UEE et la Route de la Soie peut 
SHUPHWWUH� GH� UpXVVLU� FH� Gp¿� FRORVVDO�� 0DLV� LO� H[LVWH� DXVVL� XQ� ULVTXH�
d’échouer sur les deux tableaux : en Asie parce que le développement de 
la Russie reste lent et en Europe parce que la Russie est trop différente.

Il n’en reste pas moins que, dans l’esprit de Vladimir Poutine et des 
partisans du processus, il s’agit de dépasser le concept du général de 
Gaulle qui, en 1966, parlait d’une Europe de l’Atlantique à l’Oural par 

43
 Éditorial non signé, « ASEAN would be wise to beef up its powers », The Financial 

Times, 30 novembre 2015.
44

 Interfax, 23 octobre 2015, couverture de la réunion du Forum de Valdaï.
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L’Union eurasiatique : projet collectif ou levier de puissance pour la Russie ? 

FHOXL�G¶XQ�PDUFKp�FRPPXQ�V¶pWHQGDQW�GH�O¶$WODQWLTXH�DX�3DFL¿TXH��$YHF�
la capacité, et la nécessité, de rebondir sur d’autres développements au 
cas où cette formule ne résisterait pas au temps qui passe.

En effet, une série d’éléments échappent au contrôle russe, dans 
le monde et dans sa périphérie. La liste inclut l’évolution de la crise 
économique mondiale et des prix de l’énergie ; les changements de régime 
inévitables dans plusieurs pays d’Asie centrale comme le Kazakhstan et 
l’Ouzbékistan où des présidents vieillissants répugnent à préparer leur 
succession ; le risque que la rivalité Russie-Occident dans le Caucase et 
l’Asie centrale ne se traduise par des changements de régime amenant 
au pouvoir des forces obscurantistes opposées à la Russie autant qu’à 
O¶2FFLGHQW���XQH�LQFDSDFLWp�j�JpUHU�OH�FRQÀLW�V\ULHQ�SDU�OD�YRLH�GLSORPDWLTXH�

Mais au stade actuel on peut dire que l’Union économique eurasiatique 
démontre la capacité de la diplomatie russe à évoluer, à s’adapter, 
VDQV� FKDQJHU� FRPSOqWHPHQW� VRQ� REMHFWLI� SUHPLHU� TXL� HVW� G¶HPSrFKHU�
l’émergence d’un monde unipolaire dominé par les États-Unis ; 
d’empêcher que ce vide ne débouche sur un chaos et la multiplication de 
FRQÀLWV�UpJLRQDX[���GH�IDLUH�GH�OD�5XVVLH�QRQ�SDV�XQH�SXLVVDQFH�GRPLQDQWH�
�O¶pSRTXH�QH�V¶\�SUrWH�SOXV�HW�HOOH�Q¶HQ�D�SDV�OHV�PR\HQV�¿QDQFLHUV��PDLV�
une puissance indispensable.
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Prolifération de régionalismes en Amérique latine : 
convergence ou concurrence ?

Sebastian 6ൺඇඍൺඇൽൾඋ

Introduction
Les ambitions collectives en Amérique latine (AL) sont concomitantes 

à l’indépendance et à la création de l’État. Depuis le XIXe siècle, le 
continent a vu se succéder différentes vagues de régionalismes : 
SURMHW�FROOHFWLI�©�EROLYDULHQ�ª��DVVRFLDWLRQV�UpJLRQDOHV�©� LQWURYHUWLHV�ª�
et régionalisme « ouvert ». Le tournant à gauche en AL a suscité une 
QRXYHOOH�YDJXH�GH�SURMHWV�UpJLRQDX[�TXDOL¿pV�SDU�FHUWDLQV�GH�SRVW�OLEpUDO�
qui connaît, à son tour, des changements. Les ambitions collectives 
demeurent donc, à travers l’histoire, au cœur du débat politique des 
décideurs AL. 

Toutefois, s’il perdure à travers le temps, le régionalisme AL demeure un 
phénomène en construction permanente. Sa nature change en fonction de 
l’évolution du contexte politique et économique interne et internationale. 
En tant que phénomène politique, le régionalisme recouvre une réalité 
dynamique et mouvante qui peut connaître des avancées mais aussi des 
ralentissements voire des retours en arrière comme en témoigne l’analyse 
comparative des organisations régionales latino-américaines livrée par la 
présente. Ces changements peuvent aussi provenir de la concurrence1 que 
FHV�SURMHWV�VH�OLYUHQW��

L’article se structure en trois parties. La première se propose d’étudier 
le caractère structurel du régionalisme en AL. Pour ce faire, une analyse 
comparative des successives initiatives régionales est proposée sans 
oublier d’appréhender l’impact exercé par les facteurs et acteurs extérieurs. 
Cette démarche nous permettra également de dégager les ressemblances 
et les dissemblances entre les différentes vagues de régionalisme, 
G¶DSSUpKHQGHU�O¶DFTXLV�HW�OHV�OHoRQV�WLUpHV�GHV�DQFLHQV�SURMHWV�SRXU�PLHX[�
VDLVLU�OD�VSpFL¿FLWp�HW�OD�QDWXUH�GHV�LQLWLDWLYHV�UpJLRQDOHV�DFWXHOOHV��1RWUH�

1
 Cette contribution est une version actualisée et remaniée de l’article suivant : Santander, 

S., « Competing Latin American regionalisms in a changing world », in Telò, M., 
European Union and New Regionalism, Londres, Ashgate, 2014.
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dernier point se penchera sur les implications des mutations géopolitiques 
latino-américaines et mondiales pour le nouveau régionalisme en AL. 

Le(s) régionalisme(s) latino-américain(s) : un phénomène 
séculaire en perpétuelle construction

'qV� OD� ¿Q� JXHUUH� IURLGH�� OH� PRQGH� FRQQDvW� XQ� IRLVRQQHPHQW�
d’organisations régionales sans précédent dans l’histoire des relations 
internationales. C’est en l’absence de structures mondiales satisfaisantes 
que le développement de structures régionales acquiert une nouvelle 
importance. Ce repositionnement régional post-bipolaire s’explique, 
notamment, par la volonté des États de disposer d’un mode d’organisation 
des relations internationales. Le phénomène régional se présente tout 
d’abord comme une construction interétatique2. Autrement dit, il s’agit 
d’ensembles sous-continentaux politiquement structurés ouverts à l’action 
publique et donc à la volonté politique des États qui les composent. 
Toutefois, s’ils sont animés par des acteurs étatiques indépendants, 
les groupements régionaux peuvent également avoir pour acteurs des 
entreprises, des syndicats, des organisations non gouvernementales, des 
entités infra-étatiques ou encore des organisations internationales. Le 
régionalisme devient ainsi pour toute une série d’acteurs un « espace pour 
l’action »3. 

Ceci étant, il existe un grand nombre de variétés d’organisations 
régionales comme en témoigne le continent latino-américain. En effet, 
l’AL demeure sans doute l’un des continents de la planète le plus créatif 
HW� SUROL¿TXH� HQ�PDWLqUH� GH� SURMHW� GH� FRRSpUDWLRQ� UpJLRQDOH� HQWUH� eWDWV�
YRLVLQV�� /H� FRQWLQHQW� YRLW� UpJXOLqUHPHQW� QDvWUH� GH� QRXYHDX[� SURMHWV�
régionaux. Rien que sur la période issue de l’après-guerre froide, on 
dénombre plus d’une douzaine d’organisations dont les plus connues sont, 
notamment, l’Association latino-américaine d’intégration (ALADI), la 
Communauté andine (CAN), le Marché commun du Sud (MERCOSUR), 
l’Union des nations sud-américaines (UNASUR), l’Alliance bolivarienne 
pour les peuples de notre Amérique (ALBA) ou la Communauté d’États 
ODWLQR�DPpULFDLQV� HW� &DUDwEHV� �&(/$&��� /¶$OOLDQFH� GX� 3DFL¿TXH��
LQVWLWXpH�RI¿FLHOOHPHQW�HQ������SDU�OH�&KLOL��OD�&RORPELH��OH�0H[LTXH�HW�
le Pérou, et entrée en vigueur en 2015, constitue la dernière des initiatives 
régionales issues de l’imaginaire institutionnel particulièrement fertile du 
continent latino-américain. 

2
 Gamble, A. et Payne A. (dir.), Regionalism and World Order, Londres, MacMillan, 

1996. 
3
 Santander, S. Relations internationales et régionalisme. Entre dynamique interne et 

projections internationales, Liège, Presses universitaires de Liège, 2012, 371 p.
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Bien que les premières organisations régionales formelles en AL 
YRLHQW� OH� MRXU� DX� OHQGHPDLQ� GH� OD�'HX[LqPH�*XHUUH�PRQGLDOH� GDQV� OD�
foulée de la construction européenne, l’intérêt de l’AL pour le phénomène 
régional est séculaire. L’idée d’un espace de solidarité et de coopération 
régionale, voire d’une « conscience régionale », précède en AL – comme 
dans bien d’autres cas – la concrétisation formelle d’unions régionales 
reposant sur la force du droit et des institutions4. Cette idée d’intégration 
régionale précède la période de l’indépendance et l’émergence des États 
nations. De nombreux essais ont lieu pour concrétiser cette idée dont la 
plus connue reste celle entreprise par le libertador Simon Bolivar. Bien 
TXH� FHV� SUHPLqUHV� LQLWLDWLYHV� FRQVWLWXHQW� GHV� SURMHWV� PRUW�QpV5 du fait 
qu’elles seront incapables de vaincre les particularismes naissants, elles 
contribuent à alimenter, à travers les siècles, l’ambition d’une « Patria 
Grande� ª�� F¶HVW�j�GLUH� XQ� SURMHW� G¶XQLRQ� SROLWLTXH� GX� FRQWLQHQW� ODWLQR�
américain. 

Depuis cette période, l’idéal de coopération régionale reste 
indissociable de l’identité même de l’AL même si l’intensité des 
DVSLUDWLRQV�j�GHV�SURMHWV�FROOHFWLIV�YDULHUD�j�WUDYHUV�OH�WHPSV��,O�\�DXUD�
dans l’histoire de l’AL des périodes plus propices que d’autres pour 
OH� GpYHORSSHPHQW� GH� SURMHWV� G¶XQLRQ� UpJLRQDOH�� $LQVL� O¶pFKHF� GHV�
initiatives collectives bolivariennes plongera le régionalisme latino-
américain dans une période prolongée d’inactivité pour ensuite resurgir 
GXUDQW� O¶DSUqV�JXHUUH� JUkFH�� QRWDPPHQW�� DX� U{OH� DFWLI� MRXp� SDU� OD�
Commission économique pour l’AL et les Caraïbes des Nations unies 
(CEPAL)6��9LQJW�FLQT�DQV�SOXV�WDUG��OHV�SURMHWV�G¶LQWpJUDWLRQ�UpJLRQDOH�
VHURQW�UHOpJXpV�DX�VHFRQG�SODQ���FH�TXL�VLJQL¿DLW��SRXU�G¶DXFXQV��O¶HVVRU�
d’une nouvelle ère de relations internationales en AL « marquée par 
des politiques de puissance et de réalisme durant laquelle le mythe 
GH� O¶XQLWp� UpJLRQDOH� VH� YHUUD� UHPSODFp� SDU� XQ� MHX� GH� ULYDOLWpV� HQWUH�
puissances régionales »7�� 7RXWHIRLV�� GqV� OD� ¿Q� GH� OD� JXHUUH� IURLGH�� OD�
voie collective revient en force à l’agenda politique des États latino-
américains (MERCOSUR, CAN, SICA, Groupes des 3). Mais cette 
QRXYHOOH� YDJXH� D� GpMj� FRQQX� GHV� FKDQJHPHQWV� HW� GRQQp� QDLVVDQFH� j�
G¶DXWUHV�FRQ¿JXUDWLRQV� UpJLRQDOHV� �$/%$��$OOLDQFH�GX�3DFL¿TXH���/H�
régionalisme latino-américain est fort mouvant car il s’agit avant tout 

4
 Fawcett, L. « Regionalism in Historical Perspective », in Fawcett, L. et Hurrell, A. 

(dir.), Regionalism in World Politics. Regional Organization and International Order, 
Oxford, Oxford University Press, 1995.

5
 Grande Colombie, Confédération andine et Fédération centre-américaine.

6
 Dès sa naissance en 1948, la CEPAL s’impose comme un acteur de première importance 

dans la promotion du régionalisme en AL et dans les Caraïbes.
7
 Mace, G., « Regional integration in Latin America : a long and winding road », 

International Journal, 43, 3, 1988, p. 426.
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d’un phénomène politique. Il peut donc expérimenter des avancées mais 
aussi des stagnations, des contrecoups, voire des échecs. Néanmoins, 
quelles que soient les conditions historiques, sociales ou économiques, 
les ambitions collectives restent au cœur du débat politique des 
décideurs latino-américains. Autrement dit, le régionalisme semble être 
un phénomène « résiliant » aux crises8. 

Le régionalisme semble donc constituer une tendance à long terme 
en AL voire un vecteur de structuration des relations internationales 
qui se déploient dans l’espace latino-américain. Ceci étant, sa nature 
varie dans le temps et est fonction tant du contexte historique local que 
mondial9�� $LQVL�� OHV� SURMHWV� EROLYDULHQV� G¶XQLRQ� UpJLRQDOH� V¶LQVqUHQW�
dans le cadre de la décolonisation du continent et sont concomitants à la 
QDLVVDQFH�GH�O¶eWDW�HQ�$/��/HV�REMHFWLIV�TXL�OHXU�VRQW�DVVLJQpV�YLVHQW�j�
éviter l’émiettement politique du continent et à contrecarrer les menaces 
et convoitises extérieures que suscite le processus d’émancipation de 
l’Amérique hispanique vis-à-vis de la couronne espagnole10. Alors que 
O¶HVVHQFH�GH� FHV� SURMHWV� HVW� LQWULQVqTXHPHQW� OLpH� j� GHV� FRQVLGpUDWLRQV�
de high politics (paix, stabilité et sécurité), celle du régionalisme de 
l’après-guerre se démarque par une forte empreinte économique. 
L’intérêt renouvelé pour les idéaux collectifs durant les années 1950-70 
se doit à l’incapacité des États latino-américains à peser sur l’élaboration 
de l’ordre économique international libéral d’après-guerre, aux effets 
économiques néfastes du lancement de la construction européenne et de 
ses politiques protectionnistes suite à la signature du traité de Rome de 
1957, mais aussi à l’exiguïté de leurs marchés nationaux. Les groupements 
régionaux émergent à cette époque comme une réponse collective aux 
aspirations latino-américaines à un capitalisme industriel et autonome 
qui soit à l’abri de la concurrence internationale. Contrairement aux 
SURMHWV�UpJLRQDX[�GH�O¶DSUqV�JXHUUH�TXL�VH�GpPDUTXHQW�SDU�OHXU�FDUDFWqUH�
introverti, ceux labellisés « nouveaux » ou « ouverts » qui émergent 
dans la post guerre froide sont plutôt animés par la volonté d’insérer 
l’AL dans l’économie mondiale. 

8
 Sberro S., « L’intégration régionale en Amérique latine : le mythe de Sisyphe », 

Pouvoirs, 98, pp. 49-61 ; Riggirozzi P. et Diana T. (dir.), The Rise of Post-hegemonic 
Regionalism. The Case of Latin America, Dordrecht, Springer, 2012.

9
 Santander S., Le régionalisme sud-américain, l’Union européenne et les États-Unis, 

Bruxelles, éditions de l’université de Bruxelles, 2008, 280 p. 
10

 De La Reza G. A., « Entre l’utopie et la “connaissance des moyens”. Les premiers 
essais d’intégration latino-américaine », in Musset, A. (dir.), ALENA-MERCOSUR, les 
limites de l’intégration américaine, Paris, IHEAL-éditions, 2001.
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Le nouveau régionalisme latino-américain : un phénomène 
multidimensionnel ?

Cette institutionnalisation doit beaucoup à l’évolution du contexte 
mondial et à la pression de facteurs externes, comme ce fut le cas pour 
les expériences régionales dans l’après-guerre. Les craintes d’une 
cristallisation d’un système d’échange tripolaire (CE/États-Unis/Japon) 
et d’une marginalisation internationale de l’AL à la suite de la crise 
GH� OD� GHWWH� GHV� DQQpHV� ����� FRQMXJXpHV� j� OD� UHODQFH� GH� O¶LQWpJUDWLRQ�
HXURSpHQQH� �¿QDOLVDWLRQ� GX� PDUFKp� FRPPXQ� HW� ODQFHPHQW� GX� SURMHW�
d’union monétaire), et à la conversion des États-Unis au régionalisme 
économique (ALENA, APEC, IEA, ZLEA)11, suscitent le retour en 
IRUFH�GH�O¶$/�DX�UpJLRQDOLVPH��©�HIIHW�GRPLQR�ª���/HV�SURMHWV�UpJLRQDX[�
tombés en désuétudes à partir des années 1970 sont relancés à l’instar 
des régionalismes centre-américains et andins qui s’offrent de nouveaux 
cadres institutionnels. Le premier fait peau neuve en créant le Système 
d’intégration centre-américain (SICA)12 qui dès 1993 favorise la 
coopération économique, sociale, environnementale et politique entre 
ses membres. Quant au Pacte andin, il est relancé suite à l’adoption 
d’une série de protocoles13. Il change d’appellation pour devenir la 
Communauté andine (CAN) à partir de 1997, et dispose de nouvelles 
LQVWLWXWLRQV� DLQVL� TXH� G¶XQ� PDQGDW� pODUJL� �� DX[� REMHFWLIV� LQLWLDX[�
V¶DMRXWHQW�GHV�REMHFWLIV�SROLWLTXHV�HW�VRFLDX[�j�PHWWUH�HQ�°XYUH�YLD�GHV�
actions économiques « externes » fondées sur les intérêts communs, 
GHV� SURJUDPPHV� GH� GpYHORSSHPHQW� VFLHQWL¿TXH� HW� WHFKQRORJLTXH��
touristique, social et, aussi, des actions en matière de développement 
GXUDEOH�HW�G¶LQWpJUDWLRQ�IURQWDOLqUH��3RXU�FH�TXL�HVW�GHV�QRXYHDX[�SURMHWV�
régionaux créés, le MERCOSUR14, institué à la suite de la signature 
du traité d’Asunción (1991), émerge comme le plus emblématique 
d’entre eux du fait qu’il associe l’Argentine et le Brésil, deux pays dont 
OHV� UHODWLRQV�ELODWpUDOHV�pWDLHQW�PDUTXpHV� MXVTXH�Oj�SDU� OD�Pp¿DQFH�� OD�
rivalité et l’hostilité, et qui par ailleurs représentent la troisième et la 
première économie d’AL. Ce groupement régional inédit15 est soutenu 
par une armature institutionnelle qui est progressivement renforcée 

11
 Respectivement Accord de libre-échange nord-américain, Coopération économique 
G¶$VLH�SDFL¿TXH��,QLWLDWLYH�SRXU�O¶HQWUHSULVH�GHV�$PpULTXHV��SURMHW�GH�=RQH�GH�OLEUH�
échange des Amériques.

12
 Belize, Costa Rica, Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama et République 

dominicaine.
13� 3URWRFROHV�GH�4XLWR���������GH�7UXMLOOR��������HW�GH�6XFUH��������
14

 Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay et Venezuela.
15

 Sur le MERCOSUR, voir la contribution de Gustavo Matiuzzi et de Ludmila Culpi 
dans le présent ouvrage.
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suite, notamment, à l’adoption des protocoles d’Ouro Preto (1994), 
d’Olivos (2002) et Constitutif (2005) qui respectivement dotent le 
0(5&2685�G¶XQH�SHUVRQQDOLWp�MXULGLTXH�GH�GURLW�LQWHUQDWLRQDO��G¶XQ�
tribunal permanent de résolution des différends et d’un parlement 
(PARLASUR). Les États assignent au MERCOSUR la création d’une 
zone de libre-échange et d’une union douanière. Jusque-là, les relations 
commerciales entre ces pays ne parvenaient même pas à intégrer les 
SURGXLWV� SRXU� OHVTXHOV� LOV� EpQp¿FLDLHQW� G¶DYDQWDJHV� FRPSDUDWLIV��
ne dépassant pas 5 % de leur commerce extérieur total. Avec le 
MERCOSUR, le commerce intrarégional progresse rapidement durant 
les années 1990. Ainsi, le Brésil devient le premier associé commercial 
de l’Argentine, elle-même le deuxième partenaire du Brésil derrière les 
EU alors que le MERCOSUR émerge en tant que premier débouché 
commercial du Paraguay et de l’Uruguay16. Le dynamisme du bloc sera 
WHO�TXH�OD�FURLVVDQFH�DQQXHOOH�GHV�ÀX[�FRPPHUFLDX[�VHUD�pYDOXpH�j������
depuis 1991 pour atteindre une augmentation de plus de 500 % au cours 
de la décennie des années 199017. Outre le commerce, d’autres thèmes 
sont inclus par la suite à l’agenda régional, allant de la protection de 
l’environnement à l’enseignement en passant par les questions sociales 
et culturelles18. Inspiré de ce qui est fait au sein de l’UE, le MERCOSUR 
se dote en 2005 d’un Fonds pour la convergence structurelle (FOCEM) 
GH�����PLOOLRQV�GH�GROODUV�DQQXHOV�D¿Q�GH� UpGXLUH� OHV�GLVSDULWpV�HQWUH�
entités régionales et collectivités locales du bloc. Le MERCOSUR est 
également engagé dans un processus d’extension à d’autres pays. En 
effet, en accueillant le Venezuela en 2012, le groupement a connu son 
premier élargissement.

Bien que le régionalisme latino-américain de la post-guerre froide se 
GpPDUTXH�SDU�VD�JUDQGH�GLYHUVLWp�GH�SURMHWV��LO�GLVSRVH�WRXW�GH�PrPH�G¶XQ�
socle commun. La première caractéristique de ce nouveau régionalisme 
est sa multidimensionnalité dans le sens où les mécanismes de coopération 
concernent un grand nombre de secteurs, allant du commerce au transport 
en passant par le tourisme, l’énergie, la défense ou l’environnement. 
Il se veut aussi un levier pour sauvegarder les régimes démocratiques 
qui émergent à partir de la deuxième moitié des années 1980. Il s’agit 
d’une donnée nouvelle car les anciens accords régionaux qui avaient 
prévalu sur le continent durant la guerre froide évitaient de se prononcer 
sur la nature que devait prendre le régime politique des États participant 

16
 Schvarzer J., « Un bloque exitoso en crisis. El MERCOSUR y un socio demasiado 

grande », Nueva sociedad, 162, 1999.
17

 Itamaraty, « MERCOSUR : antecedentes y desarrollos recientes », 2013, Itamaray http://
dc.itamaraty.gov.br/imagens-e-textos/revistaesp5-mat2.pdf (consulté le 15 août 2013).

18
 Bouzas R. et Fanelli J. M., MERCOSUR : Integración y Crecimiento, Buenos Aires, 

Altamira, 2002.
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à une expérience régionale. On pouvait même y observer une volonté 
de reconnaître et de respecter la pluralité des régimes politiques19. Les 
nouvelles initiatives régionales intègrent des clauses démocratiques 
qui conditionnent l’adhésion et le maintien de l’État membre au sein 
GH� O¶RUJDQLVDWLRQ��$ORUV� TXH� VXU� OH� SODQ� LQWHUQH�� FHV� SURMHWV� FROOHFWLIV�
sont présentés par les États comme étant des facteurs de consolidation 
de la démocratie et du développement économique, sur le plan externe, 
ils sont arborés comme un moyen de « connecter » l’AL au monde 
extérieur. Contrairement aux expériences régionales antérieures, le 
régionalisme post-bipolaire ne doit plus représenter une alternative au 
processus d’insertion mondiale des économies latino-américaines. Cette 
différence est à mettre en rapport avec la transformation radicale que 
connaissent, à partir de la deuxième moitié des années 1980, le modèle 
de développement économique et l’État latino-américain. Cette réforme 
s’éloigne de la pensée développementaliste (politiques d’industrialisation 
par substitution des importations et recentrage sur le marché intérieur 
sous la protection et la promotion de l’État), et prend comme point de 
départ les mécanismes de marché. Partant des préceptes néolibéraux du 
« consensus de Washington » (libéralisation économique et commerciale, 
privatisations, dérégulation, politiques monétaristes, réduction du rôle de 
l’État, consolidation de l’initiative privée), la CEPAL, en tant que source 
théorique et idéologique traditionnelle de la coopération régionale en AL, 
UpÀpFKLW� DX� UHQRXYHOOHPHQW� GHV� H[SpULHQFHV� pFRQRPLTXHV� UpJLRQDOHV��
Elle propose un « régionalisme ouvert »20 en phase avec la globalisation 
néolibérale. Le régionalisme apparaît alors aux yeux des États d’AL 
FRPPH� XQH� IDoRQ� GH� VH� OLHU� OHV� PDLQV� D¿Q� TXH� O¶RUWKRGR[LH� OLEpUDOH�
des politiques économiques soit préservée, orthodoxie perçue par les 
pouvoirs publics comme essentielle pour attirer les investissements privés 
auxquels est alloué un rôle central dans le processus du développement 
économique. Du point de vue de la théorie de la nouvelle économie 
politique internationale, le nouveau régionalisme latino-américain est à 
considérer comme un cadre qui, sur le plan interne, cristallise, légitime 
et pérennise les politiques monétaro-libérales nationales alors que, sur 
le plan externe il constitue pour les économies nationales non pas une 
rupture mais un vecteur d’insertion compétitive à la globalisation et cela 
malgré la volonté de certains pays de protéger l’un ou l’autre secteur 
stratégique.

19
 Vacchino, J. M., « La dimensión institucional en la integración latinoamericana », 

Integración latinoamericana, 17, 185, 1992.
20

 CEPAL, Open Regionalism in Latin America and the Caribbean, Santiago de Chili, 
Nations unies, 1994.
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Obstacles et limites au régionalisme post-guerre  
froide d’AL

Le décalage entre attentes et réalité 
(Q�$/��OH�GLVFRXUV�RI¿FLHO�DVVRFLH�OH�UpJLRQDOLVPH�j�O¶LQWpJUDWLRQ��/D�

théorie nous enseigne que l’intégration suppose un transfert progressif 
de certaines compétences étatiques à des instances administratives 
régionales alors que la coopération représente un processus plus 
VRXSOH�HW�PRLQV�DPELWLHX[�YX�TX¶HOOH�Q¶D�SRXU�REMHFWLI�GH�UDSSURFKHU�HW�
harmoniser les politiques menées par les États dans le respect de leurs 
souverainetés respectives21��6L�O¶RQ�VXLW�FHWWH�Gp¿QLWLRQ��OH�UpJLRQDOLVPH�
en AL ne peut être considéré que comme un phénomène de coopération. 
L’importante rhétorique et les récurrentes déclarations d’intention en 
matière d’intégration régionale des décideurs latino-américains ainsi 
que la création fréquente d’organisations régionales ne doivent pas 
RFFXOWHU� OHV� OLPLWHV�� IDLEOHVVHV� HW� IUDJLOLWpV� GRQW� VRXIIUHQW� OHV� SURMHWV�
UpJLRQDX[�GX�FRQWLQHQW��/D�JUDQGH�PDMRULWp�GHV�JURXSHPHQWV�UpJLRQDX[�
d’AL souffrent du syndrome du « capability expectations gap »22. 
De nombreux traités et protocoles sont signés régulièrement où des 
engagements sont pris dans le sens de la création de zones de libre-
échange, d’unions douanières, de marchés communs ou d’harmonisation 
des politiques monétaires. Force est de constater que ces différents 
SURMHWV�FROOHFWLIV�VRQW�WRXMRXUV�HQ�FKDQWLHU�SOXVLHXUV�DQQpHV�DSUqV�OHXU�
GDWH�RI¿FLHOOH�G¶HQWUpH�HQ�YLJXHXU��'H�PrPH�SRXU�FHUWDLQHV�LQVWLWXWLRQV�
collectives (Organe permanent de solution des controverses, Parlement 
UpJLRQDO�� 6HFUpWDULDW�� TXL�� FUppHV� SRXU� RFWUR\HU� DX[� SURMHWV� UpJLRQDX[�
SOXV�G¶HI¿FDFLWp�HW�RX�GH�OpJLWLPLWp�GpPRFUDWLTXH��RQW�SHX�RX�SDV�VHUYL��
C’est le cas, par exemple, du MERCOSUR qui dispose encore d’une 
zone de libre-échange incomplète et d’une union douanière imparfaite 
du fait des multiples dérogations qui visent à protéger des secteurs 
sensibles pour les États membres tels le sucre ou l’automobile. En outre, 
VRQ�7ULEXQDO��LQVWLWXp�HQ�������Q¶HVW�SDV�WRXMRXUV�PRELOLVp�SRXU�UpVRXGUH�
les différends qui affectent le MERCOSUR comme en témoigne le cas 
GX�FRQÀLW�HQWUH�%XHQRV�$LUHV�HW�0RQWHYLGHR�DX�VXMHW�GH�O¶LPSODQWDWLRQ�
d’une usine de production de cellulose en territoire uruguayen et sur 

21
 Quermone, J.-L., Le système politique de l’Union européenne, Paris, Montchrestien, 

1994.
22

 Nous empruntons ici la formule à Christopher Hill qui, en se penchant sur le rôle 
international de l’UE, a analysé le fossé entre les déclarations d’intention des acteurs 
européens et leur capacité à les réaliser ; Hill Ch., « The Capability-expectations Gap, 
or Conceptualizing Europe’s International Role », Journal of Common Market Studies, 
31, 3, 1993.
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les eaux binationales de la rivière Uruguay. Par ailleurs, son parlement 
(PARLASUR), créé légalement en 2005 et entré en fonction en 2007, 
peine à être élu de manière directe23� HW� DWWHQG� WRXMRXUV� G¶rWUH� �Up��
activé24.

(Q� UpDOLWp�� OHV� SURMHWV� UpJLRQDX[� G¶$/� UHSRVHQW� VXU� XQH� DUPDWXUH�
institutionnelle de type interétatique. Seules les Amériques centrale et 
andine ont cherché à dépasser l’intergouvernementalisme. Le Pacte 
andin a créé, durant les années 1960-70, une armature institutionnelle à 
caractère supranational avec un budget propre et une prise de décision 
j� OD� PDMRULWp� GHV� GHX[� WLHUV�� 7RXWHIRLV�� VD� UHODQFH� GDQV� O¶DSUqV�JXHUUH�
IURLGH�Q¶D�SDV�SHUPLV�GH�UpDFWLYHU�HW�GH�IDLUH�IRQFWLRQQHU�HI¿FDFHPHQW�OD�
supranationalité. De même pour ce qui est de la SICA. En réalité, dans 
ces organisations régionales ainsi que dans celle du MERCOSUR les 
SRVLWLRQV�FRPPXQHV�UHVWHQW�j�OD�PHUFL�GHV�LQWpUrWV�QDWLRQDX[��/HV�SURMHWV�
UpJLRQDX[�VRXIIUHQW�GH�Gp¿FLHQFHV�LQVWLWXWLRQQHOOHV���FH�TXL�HQWUDYH�OHXU�
FDSDFLWp�j� WUDLWHU�HI¿FDFHPHQW� OHV�TXHVWLRQV�FRQÀLFWXHOOHV� UHODWLYHV�DX[�
processus formels et informels de la régionalisation25. Contrairement 
au régionalisme européen qui érige le respect du droit communautaire 
en règle première de l’intégration, les États membres des différentes 
organisations régionales d’AL se sentent libres de s’écarter des règles 
FRPPXQHV��QRWDPPHQW��HQ�SpULRGH�GH�FRQMRQFWXUH�GLI¿FLOH��

'DQV� FHV� FRQGLWLRQV�� XQ� DSSURIRQGLVVHPHQW� SOXV� SRXVVp�GHV� SURMHWV�
UpJLRQDX[� V¶DYqUH� GLI¿FLOHPHQW� UpDOLVDEOH��'¶DXWDQW� TXH�� FRQWUDLUHPHQW�
à l’intégration européenne, la relation de hiérarchie entre les règles 
communautaires et celles du droit interne des pays membres des 

23
 L’élection du PARLASUR au suffrage universel avance à petits pas. Bien que les États 
DLHQW� MXVTX¶HQ� ����� SRXU� pOLUH� OHXUV� UHSUpVHQWDQWV� UHVSHFWLIV�� OH� &RQVHLO� GX� PDUFKp�
commun a pris une décision en 2011 pour avancer cette date à 2014. Actuellement, 
seuls le Paraguay et l’Argentine ont élu leurs représentants respectivement en 2008 et 
2015 ; ce qui crée pour le moins une situation cocasse. Dans un premier temps, 122 
élus nationaux (37 brésiliens, 26 argentins, 23 vénézuéliens, 18 paraguayens et 18 
uruguayens) devaient siéger au PARLASUR en attendant les élections directes. Une fois 
ces élections directes organisées, le nombre de représentants du PARLASUR passerait 
à 187 (75 brésiliens, 43 argentins, 33 vénézuéliens, 18 paraguayens et 18 uruguayens). 
Étant donné que l’Argentine a élu ses représentants et que le Brésil ne l’a pas encore fait, 
le premier se retrouve au PARLASUR avec plus d’élus (43) que le second (37) alors que 
ce dernier est cinq fois plus peuplé que l’Argentine ; Pablo Riveros, « PARLASUR : los 
nevos representantes argentinos asumirán en 2016 », Parlamentario.com, http://www.
SDUODPHQWDULR�FRP�QRWLFLD�������KWPO��FRQVXOWp�OH����MDQYLHU�������

24� 0DJDOKmHV�� 0��� ©� 3DUODPHQWDULRV� EXVFDQ� GH¿QLU�� HQ� 0RQWHYLGHR�� FDPLQR� SDUD�
reconstrucción del PARLASUR », Senado Federal, 23 août 2013, www12.senado.
JRY�EU��FRQVXOWp�OH����MDQYLHU�������

25
 Phillips Nicola and Prieto G. C., « The demise of new regionalism », in Alex Warleigh-

Lack et al., New regionalism and the European Union ?, Londres, Routledge, p. 154 
et sq.

Sebastian Santander - 978-3-0352-9707-2
Téléchargé de PubFactory à09/02/2021 09:07:33AM

via Université de Liège



Concurrences régionales dans un monde multipolaire émergent  

92

groupements d’AL n’est pas clairement explicitée. En outre, bien que 
OHV� QRUPHV� MXULGLTXHV� GRLYHQW� IDLUH� O¶REMHW� G¶XQH� ©� LQWHUQDOLVDWLRQ� ª� ±�
RX�SRXU�UHSUHQGUH�OH�MDUJRQ�HXURSpHQ�G¶XQH�©�WUDQVSRVLWLRQ�ª�±�GDQV�OHV�
GURLWV� QDWLRQDX[�� OHV� V\VWqPHV� MXULGLTXHV� UpJLRQDX[� VRQW� JpQpUDOHPHQW�
dépourvus de mécanismes d’applicabilité directe ; ce qui ralentit 
fortement les processus. Les États latino-américains éprouvent donc 
OD� SOXV� JUDQGH� GLI¿FXOWp� j� WUDQVSRVHU� OH� GURLW� FRPPXQDXWDLUH� HQ� GURLW�
interne26��&HV�GLIIpUHQWHV�GLI¿FXOWpV�V¶H[SOLTXHQW�VDQV�GRXWH�SDU�OH�PDQTXH�
de volonté des États de faire des groupements des communautés de droits 
contraignantes pour les États. 

Dès lors, étant donné que les autorités nationales se réservent 
une grande liberté d’action pour prendre des mesures unilatérales 
(établissement de barrières commerciales, retrait momentané d’union 
douanière, dévaluation compétitive non concertée) sans être inquiétées, 
OHV�SURMHWV�FROOHFWLIV�VH�UHWURXYHQW�VRXYHQW�j�OD�PHUFL�G¶kSUHV�GLIIpUHQGV�
économiques, commerciaux ou politiques intrarégionaux. Cette situation 
amène parfois les États à s’interroger sur le bien-fondé de l’organisation 
UpJLRQDOH�j�ODTXHOOH�LOV�DSSDUWLHQQHQW��/D�SOXSDUW�GX�WHPSV��FHV�FRQÀLWV�VRQW�
résolus – non sans laisser des stigmates – au plus haut niveau politique, 
c’est-à-dire par l’intervention active des présidents des États membres ; 
ce qui contribue à politiser la moindre controverse intrarégionale. Le 
régionalisme se démarque donc par son intergouvernementalisme et 
présidentialisme. Toutefois, le présidentialisme peut également rencontrer 
des limites. En effet, quand les différends ne sont pas résolus, cela peut 
occasionner des transfuges : certains États quittent une organisation 
SRXU�HQ�UHMRLQGUH�XQH�DXWUH�FRPPH�HQ�WpPRLJQH�OH�FDV�GX�9HQH]XHOD�TXL�
DSUqV�WUHQWH�FLQT�DQV�G¶DGKpVLRQ�j�OD�&$1�V¶HVW�UHWLUp�SRXU�UHMRLQGUH�OH�
MERCOSUR. Cela peut également amener certains États d’une même 
organisation régionale à s’associer à des pays extérieurs à ce groupement 
pour créer un nouveau bloc régional. C’est le cas de la Colombie et 
du Pérou qui se sont associé au Chili et Mexique pour créer l’Alliance 
GX�3DFL¿TXH��DORUV�TX¶LOV�VRQW� OLpV�j� OD�%ROLYLH�HW�j� O¶eTXDWHXU�SDU� OHXU�
appartenance respective à la Communauté andine.

����� &RQYHUJHQFHV�LGpRORJLTXHV��GLYHUJHQFHV�UpJLRQDOHV
Ces dernières années ont été synonymes de changement politique 

en AL. En effet, durant les années 2000, le continent a vu accéder au 

26
 On considère, par exemple, qu’en ce qui concerne le MERCOSUR seule la moitié des 

règles communautaires édictées ont été internalisées dans le droit national des pays 
membres du MERCOSUR ; Canta Yoy, C., « Las licencias previas no automáticas en el 
MERCOSUR », Container������ MXLQ�������KWWS���ZZZ�UHYLVWDFRQWDLQHU�FRP�KRPHBI�
SKS���FRQVXOWp�OH����MDQYLHU�������
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pouvoir un grand nombre de gouvernements de sensibilité progressiste. 
Cette transformation du paysage politique est survenue dans un contexte 
de double crise socio-économique et de la représentation politique. Bien 
qu’il y ait sur le continent autant de gauches que de gouvernements, 
les processus d’alternance politique ont suscité à des degrés différents 
une nouvelle légitimité pour l’État dans les affaires économiques, un 
intérêt renouvelé pour le marché national, un refus de la croissance sans 
un minimum de solidarité sociale, une nouvelle stratégie en matière de 
politique extérieure exaltant l’autonomie nationale et une contestation 
de la prééminence des grandes puissances ainsi qu’une distanciation par 
rapport aux acteurs et organismes internationaux (FMI, BM) ayant dicté 
les politiques économiques monétaro-libérales de la décennie précédente. 

La convergence et l’homogénéisation idéologique suscitée par ce 
tournant dit à « gauche » ont initialement été interprétées comme des 
facteurs potentiellement favorables au phénomène régional27. D’aucuns 
ont même cru voir la naissance d’une dynamique de rapprochement 
régional de type post-libéral28. Il est vrai que dans la foulée du virage 
progressiste, le continent a vu émerger des initiatives régionales dont 
la variable fédérative dominante n’est pas le libéralisme économique et 
commercial comme en témoigne, par exemple, la mise en place de la 
Banque du Sud, de l’ALBA, du Conseil sud-américain de défense ou du 
Conseil sud-américain de la santé. C’est aussi le cas de la CELAC dont 
l’ambition principale consiste à disposer de mécanismes de concertation 
SROLWLTXH�D¿Q�TXH�O¶$/�HW�OHV�&DUDwEHV�SXLVVHQW�GpVDPRUFHU�OHV�WHQVLRQV�
régionales sans le concours d’acteurs extérieurs et s’exprimer d’une seule 
voix dans les affaires internationales. 

Mais est-ce une preuve de la bonne santé du régionalisme latino-
DPpULFDLQ� "� (Q� UpDOLWp�� FHWWH� LQÀDWLRQ� G¶LQLWLDWLYHV� UpJLRQDOHV� GRLW� rWUH�
interprétée moins comme la capacité d’un continent à développer un 
UpJLRQDOLVPH�DX�SURMHW�FROOHFWLI�FODLU�HW�FRKpUHQW�SRUWp�SDU�GHV�LQVWLWXWLRQV�
et stratégies communes que comme une fuite en avant d’une région qui 
ne trouvant pas la volonté politique d’approfondir et faire fonctionner 
HI¿FDFHPHQW�OHV�VFKpPDV�UpJLRQDX[�H[LVWDQWV�IDLW�OH�FKRL[�G¶HQ�FUpHU�GHV�
QRXYHDX[��'qV� ORUV��GH�QRPEUHX[�SD\V�G¶$/�VRQW�DXMRXUG¶KXL�PHPEUH�

27
 Courrier International, « Révolution en Amérique latine », Courrier International, 

794, 19-25 octobre 2006 ; Bruschtein, L., « El giro a la izquierda », Página 12, 4 
février 2006 ; Sotelo, I., « La izquierda en América Latina », El País����MDQYLHU������

28� 6DQDKXMD��-��$���©�'HO�³UHJLRQDOLVPR�DELHUWR´�DO�³UHJLRQDOLVPR�SRVW�OLEHUDO´��&ULVLV�\�
cambio en la integración regional en América Latina », in Anuario de la Integración 
Regional de América Latina y el Gran Caribe, 7, 2009 ; Riggirozzi, P., « Reconstructing 
regionalism : what does development have to do with it ? », in Riggirozzi, P. et Tussie, 
D. (dir.), op. cit. 
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de plusieurs organisations régionales29. Ce phénomène d’« allégeances » 
régionales multiples – qu’on croyait réservé à l’Afrique30 – contribue à 
FUpHU�XQ�ODFLV�FRQIXV�GH�SURMHWV�UpJLRQDX[��,O�HVW�YUDL�TXH�FHUWDLQHV�GH�FHV�
organisations sont parvenues à dissoudre quelques dissensions dans la 
région telles que l’UNASUR qui a contribué à désamorcer les tensions 
entre la Colombie et le Venezuela en 2008, à dénouer la crise politique 
interne en Bolivie (2008) ou à défendre la démocratie en Équateur 
(2010)31. 

Toutefois, l’AL fait face à un nombre croissant de tensions et 
GLYHUJHQFHV� LQWHUpWDWLTXHV� TXL� SDUDVLWHQW� HW� HPSrFKHQW� OHV� SURMHWV�
collectifs d’avancer. Ces dissensions s’expliquent en grande partie par 
la recrudescence du nationalisme et les aspirations gouvernementales à 
la souveraineté économique territoriale qui accompagnent cette « gauche 
continentale ». Un grand nombre de gouvernements progressistes élus sur 
OD�EDVH�G¶XQ�SURJUDPPH�GH�MXVWLFH�VRFLDOH�HW�GH�OXWWH�FRQWUH�OD�SDXYUHWp�
FRPSWH� VXU� OH� UHFRXYUHPHQW� GH� OD� VRXYHUDLQHWp� pQHUJpWLTXH� D¿Q� TXH�
leurs États respectifs dégagent davantage de marge de manœuvre dans le 
domaine de la politique économique et sociale ainsi que dans les affaires 
diplomatiques face aux intérêts des acteurs étrangers. Les politiques de 
nationalisation ne se limitent pas seulement aux secteurs énergétiques 
(pétrole, gaze) ; elles touchent aussi les banques, l’industrie du ciment, 
les compagnies d’aviation ou les télécommunications. D’ailleurs, ces 
politiques sont de plus en plus accompagnées de mesures protectionnistes 
et parfois même d’expropriation. Dès lors la convergence idéologique 
issue du tournant à gauche ne facilite pas nécessairement la marche du 
régionalisme en AL32. 

����� 'LYHUJHQFHV�LGpRORJLTXHV��FRQFXUUHQFHV�UpJLRQDOHV
Cette restructuration de la scène latino-américaine a pour effet de 

UHFRQ¿JXUHU�OHV�DOOLDQFHV�VWUDWpJLTXHV�HW�SDUWDQW�PRGL¿H�OH�UpJLRQDOLVPH�

29
 Voici quelques exemples : le Nicaragua appartient au SICA, à l’ALBA et au CELAC ; 

le Venezuela à l’ALBA, au MERCOSUR, à l’UNASUR et au CELAC ; la Colombie et 
OH�3pURX�j�OD�&$1��j�O¶$OOLDQFH�GX�3DFL¿TXH��j�O¶81$685�HW�DX�&(/$&���OD�%ROLYLH�
et l’Équateur à la CAN, à l’ALBA, à l’UNASUR et à la CELAC.

30� ¬�VXMHW�YRLU�OHV�FRQWULEXWLRQV�UHVSHFWLYHV�GH�*HRUJHV�0XOXPEHQL��0ZD\LOD�7VKL\HPEH�
et Japhet A. Anafak dans le présent ouvrage.

31
 Romero, S., « Settling of Crisis Makes Winners of Andes Nations, While Rebels Lose 

Ground », 7KH�1HZ�<RUN�7LPHV, 9 mars 2008 ; Shifter, M., « The Shifting Landscape 
of Latin American Regionalism », Current History, 111, 742, février 2012 ; Tokatlian, 
J. G., « América del Sur, ante el impulso imperial », La Nación�����MXLOOHW�������

32
 Santander, S., « El “giro a la izquierda” en América Latina : Fragmentación y 

recomposición de la geopolítica regional », Cuadernos sobre Relaciones Inter-
nacionales, Regionalismo y Desarrollo, 4, 7, 2009.
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HQ�$/�FRPPH�HQ�WpPRLJQH�OD�FUpDWLRQ�UpFHQWH�GH�O¶$OOLDQFH�GX�3DFL¿TXH�
(AP). Cette dernière est le résultat de divergences politico-idéologiques 
qui traversent le continent entre les tenants de la « gauche continentale » 
et ceux qui s’en distancient, comme en témoignent les divisions au sein 
de la Communauté andine : contrairement à la Bolivie et à l’Équateur, la 
Colombie et le Pérou préconisent un modèle de développement libéral. 
Ces derniers sont idéologiquement proches du Chili et du Mexique ce qui 
les a amenés à créer l’AP33��&H�QRXYHDX�SURMHW�FROOHFWLI�FRQVWLWXH�j�FHUWDLQV�
égards une tentative de retour aux principes du « régionalisme ouvert » 
GDQV�OH�VHQV�R��OH�SURMHW�GH�VRFLpWp�GH�VHV�eWDWV�PHPEUHV�UHSRVH�VXU�O¶LGpH�
que le développement, la croissance et la prospérité socio-économiques 
ne peuvent passer que par la revalorisation de l’initiative privée, des 
politiques de libéralisation des biens, services et investissements ainsi que 
par l’insertion des économies nationales dans la concurrence mondiale et 
SOXV�SDUWLFXOLqUHPHQW�HQ�$VLH�3DFL¿TXH34.

L’AP constitue une revalorisation des politiques du « consensus de 
Washington » et partant se veut une réaction et une réponse aux politiques 
économiques nationalistes et protectionnistes qui ont proliféré ces dernières 
années et affecté le régionalisme latino-américain. D’ailleurs, les pays 
fondateurs de l’Alliance ont dès le départ veillé à lui construire une image 
non pas de stumbling bloc mais de building bloc « ouvert sur le monde », 
« dynamique » et à la « réalité concrète ». Pour ce faire, une savante 
politique de communication a été mise en place. Celle-ci a permis à l’AP 
de se faire rapidement connaître tant en AL qu’à l’extérieure comme un 
groupement régional qui intègre un tiers des habitants du continent (209 
millions), accapare 26 % de la totalité des investissements directs étrangers 
destinés à l’AL et représente 50 % des exportations latino-américaines et 
35 % du PIB de la région. Cette stratégie communicationnelle a pour 
vocation de présenter l’AP comme le « nouveau moteur de l’économie 
régionale » et comme une alternative aux autres groupements régionaux 
existants. En effet, bien que ses États fondateurs se défendent d’avoir créé 
l’Alliance « contre quelqu’un », ils insistent pour dire qu’elle « n’est pas 
rhétorique »35 et qu’elle « ne constitue pas une intégration romantique 

33
 Le président péruvien actuel, Ollanta Humala, fait partie de la « gauche continentale ». 

Toutefois, il n’a ni remis en question les accords de libre-échange signé par son 
prédécesseur (Alan García) respectivement avec les États-Unis et l’UE ni la 
SDUWLFLSDWLRQ�GX�3pURX�j�O¶$OOLDQFH�GX�3DFL¿TXH��6D�SROLWLTXH�pFRQRPLTXH�VH�GpPDUTXH�
plus par la continuité que par la rupture avec le gouvernement précédent ; Toche, E., 
Perú hoy. La gran continuidad, Lima, Desco, 2012.

34� $OLDQ]D�GHO�3DFt¿FR��¿Que es la Alianza ?��������KWWS���DOLDQ]DSDFL¿FR�QHW���FRQVXOWp�
OH����MDQYLHU�������

35
 Santos, J. M., « Declaración del Presidente Juan Manuel Santos al término de la VII 
&XPEUH�GH�OD�$OLDQ]D�GHO�3DFt¿FR�ª��Presidencia de la República, 23 mai 2013.
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ou poétique [mais] une intégration réaliste face au monde et envers le 
monde »36. Il s’agit là d’un message à peine voilé à l’ALBA et à son 
instigateur, le Venezuela, qui a longtemps mobilisé ses pétrodollars 
pour coopter des gouvernements idéologiquement proches dans le but 
de freiner le rôle des États-Unis et de ses acteurs économiques sur le 
continent, mais aussi pour développer un système régional d’échanges de 
W\SHV�WURFV�HW�GRQDWLRQV�D¿Q�GH�SURPRXYRLU�GDQV�OD�UpJLRQ�XQ�PRGqOH�GH�
développement qui s’oppose aux réformes monétaro-libérales et qui ne 
limite pas l’action régulatrice de l’État dans les affaires économiques37. 

Les États membres souhaitent également ériger l’AP en contrepoids 
DX�0(5&2685�HW�j�O¶LQÀXHQFH�EUpVLOLHQQH�HQ�$/��(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�
le MERCOSUR, l’AP se verrait bien prendre sa place comme nouveau 
fer-de-lance du régionalisme en AL. Le contexte est plutôt favorable à 
ce dessein puisqu’après avoir longtemps accaparé l’attention et l’intérêt 
des acteurs publics et privés internationaux, le MERCOSUR perd de plus 
en plus son attractivité du fait qu’il souffre des mesures protectionnistes 
(tarifs douaniers, taxes, restrictions commerciales) que les États membres –  
en particulier l’Argentine et le Brésil – se sont appliquées entre eux, 
VXUWRXW�GXUDQW�FHWWH�GHUQLqUH�GpFHQQLH��0DLV� OD�FUpDWLRQ�GH� O¶$3� UHÀqWH�
aussi les inquiétudes que suscite l’expansion brésilienne sur le continent. 
En effet, l’AP est destinée à donner plus d’espace et de visibilité à ses 
membres face à un Brésil qui a fait de l’Amérique du Sud un espace 
de prédilection pour construire et consolider son statut de puissance, 
HW� SURMHWHU� VHV� LQWpUrWV� WDQW� pFRQRPLTXHV� TXH� SROLWLTXHV� VXU� OD� VFqQH�
internationale38. Autrement dit, les membres de l’AP comptent sur leur 
nouvelle alliance pour améliorer leur position face au Brésil et en rapport 
DYHF�OHV�pFRQRPLHV�GH�O¶$VLH�3DFL¿TXH�

Dans cette concurrence, l’AP engrange des résultats. Elle réussit 
rapidement à susciter l’intérêt de pays d’Amérique du Nord (Canada, États-
Unis), d’Asie (Chine, Corée du Sud, Inde, Indonésie, Japon, Singapour, 
Thaïlande), du Caucase (Géorgie), des Caraïbes (Haïti, République 
dominicaine, république Trinité-et-Tobago), d’Océanie (Australie, 
Nouvelle-Zélande), d’Europe (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, 
Espagne, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Italie, Pays-Bas, Pologne, 
Portugal, Royaume-Uni, Suède, Suisse), du Maghreb (Maroc) ou du 

36
 Ambassade mexicaine à Belize, 3DFL¿F�$OOLDQFH, http://embamex.sre.gob.mx/belice/

index.php/en/activities-a-notices/780 (consulté le 3 septembre 2013).
37� /¶HQVHPEOH� GH� FHV� SROLWLTXHV� HVW� DXMRXUG¶KXL� VpULHXVHPHQW� PHQDFp� SDU� OD� FKXWH�

prolongée du prix du pétrole, la crise aiguë de l’économie vénézuélienne et la large 
victoire de l’opposition aux élections législatives au Venezuela de décembre 2015.

38
 Santander, S., « Le Brésil et ses aspirations au statut de puissance : autoperception, 

capacités, reconnaissance internationale », in Santander, S., L’émergence de nouvelles 
puissances : vers un système multipolaire ? Paris, Ellipses, 2009, pp. 51-88.
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Moyen-Orient (Turquie, Israël) qui deviennent des membres observateurs 
de l’Alliance. Elle parvient aussi à susciter un effet d’attraction auprès 
d’États d’AL appartenant à d’autres groupements régionaux. C’est le 
cas du Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Panama et du Costa 
Rica qui appartiennent au SICA. Alors que les trois premiers se sont vu 
octroyer le statut d’observateur, les deux derniers négocient leur adhésion 
à l’AP. L’Équateur, membre de l’ALBA, s’est rapproché de l’AP en 
devenant membre observateur. Cet effet d’attraction s’exerce également 
sur certains pays du MERCOSUR. C’est le cas du Paraguay. Jusqu’avant 
l’arrivée en décembre 2015 du gouvernement argentin de centre droit, les 
autorités paraguayennes se sont senties diplomatiquement isolées suite 
à la suspension temporaire de leur pays en 2012 du MERCOSUR et de 
l’UNASUR39 ; ce qui les a amenées à manifester leur intérêt à intégrer l’AP. 
Pour le moment le Paraguay a obtenu le statut de membre observateur. De 
même pour l’Uruguay qui se sent enclavé au sein du MERCOSUR et pris en 
tenaille par les mesures protectionnistes adoptées ces dernières années par 
les deux grands. En acceptant de devenir un membre observateur de l’AP, 
Montevideo espère pouvoir se forger une nouvelle marge de manœuvre dans 
VD�SURMHFWLRQ�FRPPHUFLDOH�H[WpULHXUH��(Q¿Q��OH�SUpVLGHQW�DUJHQWLQ�GH�FHQWUH�
droit, Mauricio Macri, entend réinsérer l’Argentine dans la mondialisation 
et la rapprocher aussi bien des États-Unis et de l’Union européenne que des 
acteurs latino-américains ayant un agenda socio-économique néolibéral, 
raison pour laquelle il voit avec beaucoup d’intérêt l’AP et a commencé à 
manœuvrer pour que le MERCOSUR prenne un virage libéral peu ou prou 
similaire à celui de l’AP40. 

/¶$3�SRVH�XQ�YpULWDEOH�Gp¿�j� WRXV�FHX[�HQ�$/�TXL�DYDLHQW�VRXKDLWp�
maintenir les États-Unis à l’extérieur des affaires latino-américaines. La 
remise en question du néolibéralisme, la crise socio-économique ainsi 
que la montée du nationalisme économique et du radicalisme politique 

39
 Accusé d’avoir « mal rempli ses fonctions », le président de gauche, Fernando Lugo, 
IXW�GHVWLWXp�HQ�MXLQ������SDU�OH�3DUOHPHQW�SDUDJXD\HQ�DX�SUR¿W�GH�VRQ�YLFH�SUpVLGHQW��
Frederico Franco, qui était appuyé par les principaux partis de la droite paraguayenne. 
&RQVLGpUDQW�TXH�OD�SURFpGXUH�GH�GHVWLWXWLRQ�D�IDLW�¿�GHV�©�pOpPHQWV�OHV�SOXV�pOpPHQWDLUHV�
de démocratie », les membres du MERCOSUR et de l’UNASUR décidèrent de 
VXVSHQGUH� OH� 3DUDJXD\� GH� OHXUV� LQVWLWXWLRQV� UHVSHFWLYHV� MXVTX¶j� O¶RUJDQLVDWLRQ� GH�
nouvelles élections présidentielles. Cette suspension fut accompagnée de l’adhésion 
du Venezuela chose que le congrès du Paraguay se refusait de soutenir. Après avoir 
organisé des élections présidentielles en avril 2013, le Paraguay fut invité à reprendre 
sa place au sein du MERCOSUR et de l’UNASUR. Mais le gouvernement de droite 
issu de ces élections a gardé des ressentiments, notamment, à l’égard de ses pays 
partenaires du MERCOSUR suite à l’épisode de l’exclusion momentanée du Paraguay 
de cette organisation. 

40� 9RPPDUR��*���©�/D�KHJHPRQtD�SURJUHVLVWD�GHVD¿DGD�SRU�ODV�QXHYDV�IXHU]DV�GH�GHUHFKD���
el contraataque », El Dipló��MDQYLHU�������SS�������
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HQ�$/�GXUDQW�OHV�DQQpHV������FRPELQpHV�j�O¶pFKHF�GX�SURMHW�DPpULFDLQ�
de créer une Zone de libre-échange de l’Alaska à la terre du feu (ZLEA) 
avaient fait reculer le leadership intellectuel et moral que les États-Unis 
DYDLHQW�UpXVVL�j�H[HUFHU�VXU�OH�FRQWLQHQW�GHSXLV�OD�¿Q�GH�OD�JXHUUH�IURLGH��
0DLV� O¶$3� UHVVXVFLWH� G¶XQH� FHUWDLQH� IDoRQ� O¶HVSULW� GX� SURMHW� GH� =/($�
HW� GHYLHQW� XQ�QRXYHO� LQVWUXPHQW�GH�GLIIXVLRQ�GH� O¶LQÀXHQFH� DPpULFDLQH�
dans la région. Il est vrai que l’AP s’est créée sur la base des accords 
de libre-échange (ALE) bilatéraux que ses membres avaient contractés 
entre eux. Toutefois, ces ALE sont inspirés des accords que chaque 
membre de l’AP a signés avec les États-Unis et calqués sur les normes 
et thèmes de l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA)41 qui 
avait servi de référence pour créer la ZLEA. À certains égards, l’AP est 
une réplique de l’ALENA42. D’ailleurs, les États-Unis ont dès le départ 
encouragé l’initiative et manifesté un intérêt à se rapprocher de celle-
ci. L’AP est perçue à Washington comme un levier potentiellement 
très utile dans le déploiement de sa stratégie visant à élaborer des 
mégablocs commerciaux tels que le 7UDQVSDFL¿F� 3DUWQHUVKLS (TPP)43 
ou le Transatlantic Partnership (TTIP)44 qui doivent aux yeux des EU 
constituer des contrepoids aux puissances émergentes comme la Chine 
ainsi qu’un canal pour intégrer la planète dans un cadre fait de normes et 
de comportements inspiré du modèle américain.

Conclusions
L’AL est certainement l’un des continents le plus dynamique en 

matière d’initiatives régionales. Le régionalisme n’a eu de cesse de 
structurer la scène politique et économique latino-américaine. En réalité, 
l’idéal de coopération régionale reste indissociable de l’identité même de 
O¶$/�PrPH�VL�O¶LQWHQVLWp�GHV�DVSLUDWLRQV�j�GHV�SURMHWV�FROOHFWLIV�FKDQJH�j�
WUDYHUV�OH�WHPSV��/D�QDWXUH�HW�OD�SURIRQGHXU�GHV�SURMHWV�UpJLRQDX[�YDULHQW�
également. Le nouveau régionalisme qui émerge au début des années 1990 
en AL se voudra multidimensionnel et ouvert à l’économie mondiale. Il 
permettra un développement des échanges économiques et commerciaux 
HW�SHUPHWWUD�GH�GpVDPRUFHU�FHUWDLQHV�WHQVLRQV�HW�FRQÀLWV��,O�FRQVWLWXHUD�XQ�
espace pour l’action et sera façonné par le rôle exercé tant par les acteurs 
politiques et économiques locaux qu’internationaux. 

41
 Sur l’ALENA voir la contribution de Christian Deblock dans le présent ouvrage.

42
 Les dimensions commerciales, normatives et institutionnelles de l’AP sont fort 

semblables à celles de l’ALENA.
43

 Sur le TPP voir la contribution d’Antonios Vlassis dans le présent ouvrage.
44

 Sur le TTIP voir la contribution de René Schwok dans le présent ouvrage.
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Toutefois, le nouveau régionalisme d’AL est moins un phénomène 
d’intégration que de coopération du fait qu’il fait face à certaines 
limites, faiblesses et fragilités sérieuses. Celles-ci s’expliquent par les 
FKHYDXFKHPHQWV�GHV�SURMHWV�UpJLRQDX[�GXV�DX[�DGKpVLRQV�PXOWLSOHV�GHV�
États et les transfuges improvisés, par la rivalité entre certains pays, par les 
GLI¿FXOWpV�j�IDLUH�UHVSHFWHU�OHV�HQJDJHPHQWV�FROOHFWLIV��j�IDLUH�IRQFWLRQQHU�
les institutions existantes et à tempérer la grande liberté d’action dont 
disposent les autorités nationales. 

Contrairement aux prévisions, la convergence idéologique opérée à 
la suite du tournant à gauche n’a pas suscité un approfondissement des 
SURMHWV� UpJLRQDX[� FDU� OH� FRQWHQX� QDWLRQDO� HW� QDWLRQDOLVWH� GHV� SROLWLTXHV�
gouvernementales a plutôt généré de fortes contradictions au sein des 
PXOWLSOHV�JURXSHPHQWV�TXL��j�OHXU�WRXU��GRQQHQW�OLHX�j�GH�QRXYHDX[�SURMHWV�
FROOHFWLIV�FRPPH�HQ�WpPRLJQH�O¶$OOLDQFH�GX�3DFL¿TXH��/H�FRQWLQHQW�HVW�
SOXV�KpWpURJqQH�TXH�MDPDLV��6D�UHFRQ¿JXUDWLRQ�SROLWLTXH�D�IDLW�pPHUJHU�
une concurrence entre différentes organisations régionales qui rivalisent 
pour être le fer-de-lance du régionalisme en AL. Ceci étant, malgré ses 
faiblesses, changements, retour en arrière, le régionalisme en AL demeure 
un phénomène permanent à l’agenda politique des pays du continent. 
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1 En guise d’introduction, on peut dire qu’à lui seul, l’intitulé de cet article pose d’emblée

la problématique essentielle de ce processus de coopération pour le développement

entre  pays  africains  suivant  leurs  régions  respectives.  Elles  sont  réparties  selon les

points  cardinaux.  Mais  force  est  de  constater  que  tant  d’années  après  les

indépendances et sa mise en place, les résultats probants se font attendre. Aborder la

question  de l’intégration  régionale  en  Afrique  nous  ramène  forcément  au

panafricanisme. D’où, nous verrons ce qu’il en est et ce qu’il a engendré en Afrique,

dont le régionalisme en question, mieux connu sous le terme de l’intégration régionale.

 

Le Panafricanisme: une question de l’unité des
Peuples Noirs et des Africains 

2 Le panafricanisme1 est une doctrine tendant à unifier les Peuples d’Afrique en un seul.

Ce fut la bataille de cheval de ses fervents partisans tant de la diaspora que d’Afrique.

Né à la fin du XVIIIe siècle dans les Amériques, le panafricanisme était à ses débuts un

mouvement  socioculturel  qui  militait  pour  la  solidarité  et  l’union  de  la  diaspora
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africaine aux Caraïbes et États-Unis d’Amérique (EUA) pour retrouver, notamment au

lendemain de l’indépendance des EUA (1776), ses droits civils, culturels et moraux face

à l’injustice et à la souffrance subies sous la domination esclavagiste des Américains et

Européens blancs.

3 Peu  à  peu,  il  se  transforme  en  un  mouvement  politique  qui  se  veut  universel  et

rassembleur de tous les peuples noirs du monde. Il trouve naturellement à la fois sa

source d’inspiration et son terrain d’expression en Afrique, alors totalement ou presque

sous le joug colonial, à l’exception de l’Éthiopie et du Libéria. Bien qu’il soit l’une des

plus  anciennes  civilisations  et  un  État  souverain

depuis l’Antiquité, l’Égypte était à cette époque sous l’occupation ottomane dès

1517, puis sous le protectorat britannique (1914-1922). Non  seulement,  le

panafricanisme appelle à la libération totale de l’Afrique de la domination coloniale

mais aussi et, surtout, à son unité.

4 Pour  ses  fondateurs,2 il  existe  bien  une  personnalité  africaine  commune à  tous  les

hommes, toutes les femmes de race noire. Cette personnalité noire recèle des valeurs

spécifiques de sagesse, d’intelligence et de sensibilité. Les peuples noirs qui sont les

peuples  les  plus  anciens  de  la  terre  (d’où  le  credo  autant  anthropologique  que

historique selon lequel «l’Afrique est le berceau de l’Humanité») sont voués à l’unité et à un

avenir  commun,  ajoutent-ils.  Le  panafricanisme  est,

donc, par essence un mouvement d’idées et d’émotions, voire de mythes. C’est

une vision culturelle, sociale et politique, une philosophie et une idéologie qui

cherchent à unifier les Africains d’Afrique avec les membres de sa diaspora

éparpillée à travers le monde en une communauté africaine globale, et qui

appelle à l’unité politique de l’Afrique, faut-il encore le rappeler?

5 Tout en appelant les Africains à prendre conscience de leurs réalités multiples qu’il ne

faut pas chercher à estomper, le panafricanisme les appelle aussi à ne pas se diluer ou

s’abandonner, mais plutôt à s’affirmer. Il refuse toute idée d’assimilation, d’association

et d’intégration dans le monde du dominateur blanc qui avait caractérisé le système

colonial. Ainsi, il a soutenu avec force le mouvement de libération nationale en Afrique

contre la domination coloniale. Son slogan était alors: «L’Afrique aux Africains». Mais il

vise  aussi  à  amener  les  Africains  à  participer  à  l’élaboration  de  la  «civilisation
universelle» ainsi qu’à la coopération économique, intellectuelle et politique entre les

pays  africains.  Il  demande  que  les  richesses  du  continent  soient  utilisées  pour  le

développement de ses peuples. Ainsi, il appelle à l’unification des marchés financiers et

économiques et à un nouveau paysage politique du continent. Autrement, il a appelé à

l’intégration régionale en question, appelé aussi le panafricanisme de l’intégration à

côté  de  celui  de  la  libération,  lequel  était  principalement  politique.  Mais  quand,

pourquoi et comment ce mode de coopération est-il survenu sur le continent au point

de supplanter l’idéal panafricain qui lui avait creusé le sillon ?

 

De l’unité du continent à sa régionalisation

6 Quand ? Ce fut au cours de la vague des indépendances des années 1960 et la création

consécutive  de  l’Organisation  de  l’Unité  Africaine  (OUA)  en  1963.  En  fait,  elle  est

l’institutionnalisation du panafricanisme sur le continent. Pourquoi ? Parce que la toute

nouvelle Afrique indépendante cherchait, via l’OUA, à tracer sa voie pour atteindre son

double objectif: l’indépendance totale de tous les pays restés sous le joug colonial, la fin
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de l’apartheid comprise, et le développement socio-économique de ces mêmes pays au

fur et à mesure qu’ils s’en libéraient. Comment? Partagé entre le panafricanisme des

uns, selon le vieil adage «l’union fait la force», en ayant à l’esprit l’idée des «États-Unis
d’Afrique» et le régionalisme des autres basé, lui aussi, sur le principe de «la solidarité
africaine est une force». Ce dernier s’appuie sur le partage de l’Afrique en quatre, puis en

cinq régions actuellement. C’est ainsi que le continent s’était vite retrouvé devant un

dilemme, celui de l’embarras du choix politique pour mener à bien sa double action de

libération politique et d’indépendance économique. De plus, il devait faire face au poids

de la guerre froide (1947-1989) qui avait opposé ses pays entre modérés et progressistes

suivant leurs orientations idéologiques respectives.  Les premiers avaient pour alliés

l’Europe Occidentale et les EUA tandis que les seconds pouvaient compter sur l’Europe

de l’Est, l’ancienne Union Soviétique et la Chine communiste.

7 Entre  les  deux  groupes,  la  bataille  d’idées  fut  âpre.  Au  final,  c’est  le  groupe  des

régionalistes dits des pragmatiques ou modérés qui l’avait emporté. C’est ainsi qu’on

parle  de  régionalisme  ou  du  panafricanisme  d’intégration  régionale  aujourd’hui  en

Afrique.  C’est  un  processus  résultant  d’une  démarche  volontaire  de  deux  ou  de

plusieurs États différents en vue d’une mise en commun d’une partie ou de l’ensemble

de leurs ressources. Ce processus a pour finalité l’émergence et le renforcement des

relations  techniques  et  économiques  d’interdépendance  structurelles  à  effets

d’entraînement  positifs.  L’union  qui  en  résulte  correspond  à  la  soumission  de

l’ensemble des partenaires et des espaces régionaux auxquels ils appartiennent à des

politiques communes, dites aussi uniques.

8 Ses tenants dits du groupe de Monrovia (du 8 au 12 mai 1961) étaient emmenés par le

président ivoirien Félix Houphouët-Boigny, alors que les panafricanistes du groupe de

Casablanca (du 3 au 7 janvier 1961) étaient conduits par le président ghanéen Kwame

Nkrumah.  Ces  derniers  sont  considérés  comme  les  partisans  du  panafricanisme
maximaliste pendant  que  les  premiers  ceux  du  panafricanisme  minimaliste.  Les  deux

courants  ont  leurs  héritiers.  Nonobstant  ce  désaveu,  l’idéal  panafricain  n’a  guère

disparu au sein de l’Afrique. Au contraire, il continue de traverser les esprits des uns et

des autres, tous bords confondus. Photos à l’appui, l’historien-panafricaniste Théophile

Obenga  indique  quelques  figures  historiques  du  panafricanisme  dans  L’État  fédéral
d’Afrique noire: La seule issue (2012).

9 Le  dernier  à  vouloir,  en  vain,  le  relancer  en  tant  qu’héritier  du  panafricanisme

maximaliste a été le président libyen Mouhammar Kadhafi,  dont on connaît le sort,

puisque  tué  lors  du  printemps  arabe  qui  avait  déferlé  aussi  sur  la  Libye  (2011).

Néanmoins,  son  implication  personnelle  et  la  contribution  financière  de  son  pays

avaient  permis  la  mutation  de  l’OUA  à  l’Union  Africaine  (UA)  en  2002.  Principale

organisation continentale, elle n’a cessé non plus de s’inspirer du panafricanisme dans

la  mise  en  place  de  ses  grands  projets  politiques  et  économiques,  comme ceux  du

NEPAD3 (2001), d’une Zone de libre-échange continentale (ZLEC) panafricaine à la date

indicative de 2017, d’un marché commun africain à l’horizon 2023, d’un réseau de neuf

autoroutes allant du Nord au Sud et d’Est en Ouest, ainsi que d’une ligne de chemin de

fer traversant tous les pays au plus tard en 2063. Cet objectif ambitieux a un nom: c’est

le fameux Agenda 2063, selon lequel «L’Afrique que nous voulons».
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Le symbole du régionalisme: Les CER

10 Cet agenda et tous ses projets, entre autres, s’appuient sur les intégrations régionales,

dont  les  grandes  et  principales  organisations  internationales  régionales,  appelées

Communautés économiques régionales, soit lesdites CER (CAE, CEDEAO, CEEAC, SADC,

UMA),4 sont considérées comme leurs piliers. Dans une approche comparative, nous les

évoquons  longuement  dans  notre  thèse  de  doctorat  (2011).5 Il  a  fallu,  cependant,

attendre les années 1980 pour voir ces CER prendre leur timide envol à la suite du Plan

d'action de Lagos. Il fut adopté lors d'un Sommet extraordinaire de l'OUA (1980). Elles

ont toutes pour modèle l’Europe, de la Communauté Économique Européenne (CEE) à

l’Union  Européenne  (UE).  Et  Annick  Kamgang,  dite  KAM,  une  dessinatrice  franco-

camerounaise  se  demande dans  un article  paru  le  24  juin  2016  sur  le  site  du  Jeune
Afrique: «Et si le Brexit inspirait l’Afrique?», tant l’Afrique est habituée à s’inspirer des

autres à bien des égards. Elle revient bien entendu sur le référendum britannique sur le

maintien ou non du Royaume-Uni au sein de l’UE qui avait succédé à la CEE en 1992. Les

sujets de Sa Majesté ont plutôt dit «Non» à 51,9 % des voix contre 48,1 %, à l’issue du

référendum du 23 juin 2016.

11 En conséquence,  le  pays  est  en principe  sorti  de  l’UE,  d’où le  terme anglais  Brexit 
qu’elle reprend aussi pour l’Afrique: «Afrixit». Elle s‘interroge si l’Afrique pourrait faire

autant,  en  lançant  un  débat  sur  sa  souveraineté,  notamment  sur  les  questions

monétaires et judiciaires pour se soustraire de l’emprise européenne. Il faut dire qu’en

matière  de  monnaie,  le  Franc  CFA utilisé  dans  dix-huit  pays  francophones  est,  par

exemple, arrimé à l’Euro, alors que dans d’autres pays leurs monnaies sont indexées sur

le dollar américain. Dans le domaine de la justice, la Cour pénale internationale (CPI) de

La Haye ne traque que les dirigeants africains, selon nombre d’Africains. Sur dix procès

en cours à la CPI, neuf concernent des pays africains. C’est ainsi que des pays tels que

l’Afrique du Sud,6 le Burundi7 et la Gambie se sont retirés de la CPI. D’autres, comme

l’Ouganda, envisagent de leur emboîter le pas. Selon eux, la CPI s’acharne sur l’Afrique.

Et  pourtant,  le  continent vient de donner un exemple en la matière avec le  procès

historique de l’ancien président tchadien Hissène Habré. Il a été jugé et condamné à la

perpétuité en mai 2016 par un tribunal spécial au Sénégal, au nom de l’Union Africaine,

pour crimes contre l’humanité, crimes de guerre et torture commis sous son régime

(1982-1990). Ayant refusé de reconnaître l’autorité de ce tribunal, il a fait appel de cette

condamnation.  Le  procès  en  appel  a  débuté  le  9  janvier  2017,  pendant  que  nous

finalisions ces  lignes.  Son verdict  est  attendu pour le  27 avril  2017,  date à  laquelle

l'ancien chef d'État tchadien sera fixé sur son sort.

12 En revanche,  Cécile  Kyenge,  originaire  de  la  RDC,  députée  européenne et  ancienne

ministre italienne de l'Intégration, est à la fois partagée et critique de ce qu’elle appelle

«le bal des abandons» dans un article du 7 novembre 2016 publié sur le même site du

Jeune Afrique sous le titre «Du Brexit de l’UE à l’Afrexit de la CPI». Elle pense que le

Royaume-Uni a plutôt envoyé un signal choc aux détracteurs aussi bien de l’intégration

régionale que de la communauté internationale, même si c’est la voix du peuple qui a

parlé  par  référendum  alors  que  les  pays  africains  abandonnent  la  CPI  par  simple

«annonce gouvernementale». Elle y voit des mauvaises pratiques politiques et, surtout, le

souci  des  dirigeants  africains  de  vouloir  sauvegarder  leur  immunité,  pendant  qu’ils

tripotent les constitutions pour leurs intérêts personnels et ne garantissent vraiment

pas les droits des peuples. Comme d’autres, elle n’est pas tendre non plus avec la CPI
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qu’elle  trouve  paternaliste  en pratiquant  une  politique  néocoloniale  à  l’endroit  des

Africains et, à un degré moindre, des Européens du Centre et de l’Est. Pour sa part,

Francis Dako (2016)8 estime que ces abandons de la CPI ne sont ni plus ni moins «des
mouvements d’humeur sans base légale». Il est de ceux qui pensent que les dirigeants de

ces pays sortants le font pour se soustraire tout simplement du droit et de la justice

internationaux. Mais que dire des EUA, de la Chine qui n’ont jamais signé le Statut de

Rome sur la CPI et de la Russie qui vient d’en retirer sa signature?

13 Pour revenir à A. Kamgang, les choses ne sont pas si simples que cela tant l'UE est de

loin l'important partenaire et bailleur de fonds historique des pays africains avec 129

milliards de dollars d’échanges commerciaux en 2010. Elle vient avant les États-Unis qui

n’occupent que la troisième position dans les échanges avec l’Afrique (95 milliards de

dollars en 2011), et après la Chine dont le volume des échanges avec l'Afrique a atteint

166,3 milliards de dollars en 2011.

14 En plus les responsables des banques africaines concernés par la remise en cause du

Franc CFA, qui fait couler beaucoup d’encre, ne sont pas favorables à la rupture de cette

monnaie avec l’Euro. Pour eux, être sous la bannière de la monnaie unique européenne

est une assurance et une garantie face aux fluctuations et turbulences tant monétaires

que financières  qui  secouent  des  temps en temps le  monde.  Et  Sylvie  Guillaumont9

d’affirmer  que:  «Le  CFA  n’est  pas  si  mauvais».  Par  ailleurs,  l’UE  est,  en  effet,  leur

pourvoyeuse d’aide aussi. À titre d’exemple, prenons le cas de l’Afrique de l’Ouest, donc

de la CEDEAO, qui apparaît comme une région privilégiée par l’UE. Cette région aurait

bénéficié  d’une  enveloppe  financière  de  coopération régionale  croissante  au  fil  des

conventions: Lomé I (94,9 millions d’Écu);10 Lomé II (141 millions d’Écu); Lomé III (213

millions d’Écu); Lomé IV-1 (228 millions d’Écu).

15 Cette tendance à la hausse ne saurait occulter le fait que la part de l’Afrique de l’Ouest,

dans  la  programmation  des  aides  régionales  européennes,  a  régulièrement  décru

passant de 42,5 % au cours de la convention de Lomé I à 30,1 % sous Lomé II, 29,3 % sous

Lomé III  et 29,2 % sous Lomé IV-1, selon Bernard Conte (1997)11 du CEAN — Centre

d’étude d’Afrique noire de l’Université Montesquieu — Bordeaux IV. Entre coupes et

gels,  les enveloppes allouées à l’aide publique au développement (APD) par les pays

riches sont en baisse depuis les années 1990. En Espagne, par exemple, l'APD accordée

au Maroc est passée de 90 à 15 millions d’euro entre 2010 et 2012, soit une réduction de

75 %. La crise économique et financière dont souffre l’Espagne, mais l’UE aussi, depuis

2008  est  passée  par  là.  Le  pays  est  plongé  dans  la  récession  et  soumis  à  une  cure

d’austérité historique sur fond de malaise social, même si «le pire de la crise est derrière
nous» avait déclaré le ministre espagnol de l’Économie et de la Compétitivité, Luis de

Guindos Jurado, en juillet 2014.

 

Les problèmes d’intégration régionale en Afrique

16 La  dépendance  technique,  matérielle  et  financière  de  ces  CER  à  l’aide  étrangère

constitue  l’un  de  leurs  points  faibles  parmi  d’autres.  Malgré  la  mise  en  place  des

groupes (ou forces) d’interposition, les CER ont du mal à préserver la paix dans les États

membres  menacés  ou  touchés  par  des  conflits  armés  sans  l’intervention  étrangère

comme au Mali,  alors  qu’il  y  a  l’Ecomog dans la  CEDEAO,  ou encore en République

Centrafricaine (RCA). Il en est de même dans d’autres secteurs comme celui de la santé

publique face à des épidémies telles que Ebola qui aurait fait, entre les mois de mars et
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de décembre 2014, plus de 8 000 victimes dans la CEDEAO (Guinée, Liberia, Sierra Leone)

selon le bilan de l’OMS (début 2015), ainsi que le SIDA dans la SADC en Afrique australe.

Elle est considérée comme la région ayant le taux le plus élevé de prévalence de cette

pandémie au monde, avec plus de 13 millions de personnes infectées en 2014. Autant

dire que les CER sont encore bien loin du compte.

17 Il  faut  dire qu’elles  n’offrent pas encore,  sur le  plan structurel,  un cadre propice à

l’activité productive, à la croissance soutenue et à l’emploi (des jeunes en particulier):

source  de  richesse  et  de  développement.  Les  égoïsmes  nationaux  et  la  lourdeur

administrative y sont pour quelque chose. De surcroît, ces CER souffrent de la faiblesse

des  institutions  démocratiques,  de  l’insuffisance  des  résultats  économiques  (malgré

quelques petites embellies par ci par là) et de l’absence de droits politiques, sociaux et

civils.  Elles  présentent  aussi  un  déficit  politico-juridique  qui  se  traduit  par  le  non

respect des règles et directives communautaires.

18 Autre lacune, et non la moindre, les populations pour lesquelles elles sont censées agir

afin de leur faciliter la vie, ne se sentent pas concernées par leur action. Et pour cause,

elles ne savent ni  qui les dirigent,  ni  comment se transposent et  s’appliquent leurs

directives à l’échelle nationale. Donc, il y a là aussi un manque d’informations à l’égard

des communautés nationales, malgré la présence des commissions nationales des CER

dans les pays membres. S’y ajoute le secteur informel dont le rôle est plutôt néfaste

pour les États et, donc, pour la région qui voient des rentrées fiscales leur échapper. De

l’argent frais qui aurait pu être injecté dans les différents projets de développement

régionaux. Par contre, il permet à de nombreuses familles à tirer leur épingle du jeu au

point de passer d’un groupe social modeste à celui de la classe moyenne.

19 Selon les régions,  on peut,  toutefois,  mettre sur leur compte un certain nombre de

points positifs tels que la relative «bonne gouvernance» et l’ancrage de la démocratie

dans la SADC (6 pays sur 15 et 4 anciens présidents lauréats du Prix Mo Ibrahim pour le

leadership d'excellence en Afrique); la relative bonne santé économique dans la CEDEAO

(emmenée par le Nigeria, le pays le plus peuplé d’Afrique — 182 millions d’habitants —

qui, de 2014 à 2016 avait été aussi la première puissance économique du continent avec

un PIB estimé à 568,5$ milliards devant l’Afrique du Sud avec 384,3 milliards de dollars,

ayant celle-ci récupéré son rang à la suite de la crise nigériane actuelle). La CEDEAO

peut compter aussi sur le «retour en force» de la Côte d’Ivoire à laquelle l'agence de

notation Fitch vient d'attribuer, pour la première fois, une note souveraine B12 et sur le

Ghana qui en détenait déjà. On peut dire autant de l’UMA en Afrique du Nord avec des

pays pris individuellement. Car l’UMA en tant que CER est paralysée par la querelle

algéro-marocaine  sur  l’inextricable  problème saharaoui.  Au  niveau  des  pays,  on

constate  la  «montée  en  puissance» du Maroc métamorphosé13 en dépit  des  disparités

sociales criantes et l’expertise de la Tunisie, outre le potentiel économique algérien et

libyen fondé sur le pétrole.

20 Petit bémol, le printemps arabe de 2011 a laissé des traces douloureuses, à l’exception

de l’Algérie et du Maroc, où le vent de liberté a peu soufflé et qui s’appuient sur des

pouvoirs publics forts. En revanche, la Libye peine à se faire une santé politique, ce qui

constitue  une  source  d’énormes  inquiétudes  économiques  alimentée  par  les  milices

armées qui plongent le pays dans le chaos, pendant que la Tunisie est en quête d’un

nouvel élan après celui d’une transition postrévolutionnaire complexe et agitée. Elle

doit en plus gérer l’afflux massif de Libyens fuyant leur pays en pleine délicatesse.
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21 À propos de la Libye qui est à feu et à sang, certains observateurs14 s’interrogent sur la

pertinence de la campagne de bombardements aériens des Occidentaux (Américains,

Anglais et Français) qui avait permis aux rebelles de prendre le dessus sur M. Kadhafi,

pendant  que  d’autres,  comme  Sarah  Diffalah  (2014),15 se  demandent  si  fallait-il

vraiment le renverser ? C’est bien connu : «le sang appelle le sang». Là où l’on a appliqué

cette méthode, l’État s’est délabré comme en Irak avec l’exécution par pendaison de

Saddam  Hussein  le  30  décembre  2006  à  Bagdad.  Et  les  deux  pays  seraient

progressivement  devenus  une  sorte  de  hubs,  voire  de  jihadistans,  où  les  groupes

islamistes armés viennent s'approvisionner en armes et se réorganiser. Au moment où,

nous écrivons ces lignes, il semble que ces mouvements islamistes perdent du terrain

face à l’offensive des forces gouvernementales.

22 Revenant  aux  CER,  la  CAE  (Communauté  d'Afrique  de  l'Est,  plus  connue  sous  son

acronyme anglais d'EAC — East African Community — littéralement Communauté est-

africaine, soit la CEA) se distingue par ses avancées dans la mise en place d’un marché

commun  (2010),  d’une  union  douanière  (2014)  et  bientôt  d’une  union  monétaire,

préalable  à  la  mise en œuvre d’une monnaie unique: le  Shilling est-africain dont le

lancement  initialement  prévu  en  2012  aurait  été  reporté  autour  de 2016.  Grâce  au

marché commun, les cinq pays de la CEA (Burundi, Kenya, Ouganda, Rwanda, Tanzanie)

affichent un dynamisme économique homogène avec une croissance régionale estimée

à 6,1 % en 2013. Son succès potentiel attirerait d’autres pays voisins à l’adhésion.

23 À en croire les spécialistes de la région, à commencer par ceux de l’Observatoire de

l’intégration  régionale  en  Afrique,  le  Soudan  du  Sud  serait  le  prochain  candidat  à

intégrer la CEA dans le court terme, pendant que la Tanzanie (pays-siège) milite, elle

aussi, pour l’élargissement de la CEA à des pays tels le Malawi, la RDC et la Zambie.

D’aucuns assurent que la CEA joue à fond la carte de l’intégration régionale pour le

développement  socio-économique  de  ses  pays  membres.  À  terme,  elle  aurait  pour

ultime objectif: la Fédération d'Afrique de l'Est. Une union politique qui agrégerait la

totalité  des  pays  membres  en  un  État  fédéral  souverain  (à  l'instar  de  l'exemple

américain)  et  dont  la  date  proposée  d'instauration  avait  été  fixée  à  2015.  On  peut

penser que la crise burundaise, occasionnée depuis l'annonce de la candidature fin avril

2015  à un troisième mandat du président Pierre Nkurunziza à sa réélection contestée

en juillet cette même année, aurait perturbé ce calendrier, comme celui de la mise en

circulation de la monnaie unique régionale ci-dessous mentionnée.

24 En revanche,  empêtrée dans des  conflits  de  différents  ordres  depuis  des  années,  la

CEEAC en Afrique centrale, dont le Burundi est aussi membre, serait le maillon faible de

ces CER. Et pourtant elle regorge d’énormes ressources naturelles, dont les minerais et,

surtout, la forêt équatoriale du Bassin du Congo, le deuxième massif forestier tropical

au monde après celui de l’Amazonie en Amérque latine. Ainsi, elle bénéficie d’un climat

propice à l’agriculture, désignée comme la mamelle nourricière de l’Afrique. Elle a donc

tout  ou  presque  pour  réussir  son  intégration  régionale  avec  une  jeunesse  qui  ne

demande qu’à travailler, ni t'étais l’instabilité politique récurrente. Toutefois, l’espoir

est permis tant qu’il fait vivre.

 

Une lueur d’espoir ?

25 On peut le penser… Car la progression encourageante de certaines CER donne, au final,

une lueur d’espoir en vue des lendemains africains prometteurs au point qu’on parle
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même de l’afro-capitalisme en devenir.  Et les Bâtiment et Travaux Publics (BTP) en

donnent  l’exemple  avec  le  concours  chinois  qui  concerne  presque  tous  les  pays

africains. Comme l’a dit l’homme politique français Martin Nadaud (1815-1898): «Quand
le bâtiment va,  tout va». Pour preuve, la valeur totale des projets de construction en

Afrique a accru de 46,2 % en 2014 en atteignant la somme de 325 milliards de dollars

américains. En cette même année, 257 projets d’infrastructures ont été recensés sur le

continent,  dont  119  en Afrique australe  de  la  SADC considérée  comme la  première

région d’investissements en la matière, suivie par l’Afrique occidentale de la CEDEAO

avec 66 projets et par l’Afrique orientale de la CEA avec 51 projets. Quarante pourcents

de ces projets concernent le secteur des transports, trente-neuf le secteur d’énergie

alors que cinq pourcents touchent les secteurs du pétrole et du gaz, selon Deloitte16

African Construction Trends Report (2014).

26 Dans  cette  dynamique,  le  secteur  immobilier  n’est  pas  en  reste  et  connaît  une

croissance  sans  précédent.  À  en  croire  la  revue  américaine  Engineering  News-Record
(2010), le secteur a vu ses ventes augmenter de 6,7 % pour atteindre la somme de 46

milliards de dollars américains, alors qu’ailleurs (EUA, UE, Moyen Orient) elles étaient

nettement en baisse. En effet, beaucoup de pays africains ont lancé de grands projets de

construction d’habitation, y compris des logements sociaux à la suite de l’explosion

urbaine de ces dernières années. Le groupe immobilier marocain Alliances en tire la

part du lion. Il a signé un projet de 40 000 logements avec le Sénégal, de 14 000 avec la

Côte d’Ivoire et de 4 000 avec le Congo-Brazzaville. À cela s’ajoute le boom spectaculaire

du BTP chinois  sur le  continent.  Depuis plus de dix ans,  les  Chinois  multiplient les

contrats  en  Afrique,  sur  le  modèle  controversé  de  «matières  premières  contre
infrastructures», dit-on.

27 C‘est ainsi que l’offensive chinoise dans le BTP africain ne faiblit pas. Qu’il s’agisse de la

construction  d’infrastructures  énergétiques  (gazoducs,  raffineries,  barrages),  de

transport (routes,  chemins de fer,  ports et  aéroports)  ou même de l’immobilier,  les

entreprises chinoises sont devenues incontournables sur le continent africain. Selon la

Banque mondiale, elles détenaient près de 40 % de part de marché d’un secteur estimé à

près de 20 milliards d’euro en 2009 (dernier chiffre disponible). Au total, la Chine fait

état de près de 500 projets sur lesquels se positionnent ses groupes en Afrique.

28 À cet égard, l’Association internationale de constructeurs chinois (Chinca) joue un rôle

essentiel. Cet organisme parapublic dispose d’une structure de veille des marchés forte

de  cinq  cents  personnes.  A  chaque  appel  d’offres,  non  seulement  l’information  est

largement  diffusée  mais  des  délégations  de  professionnels  sont  immédiatement

dépêchées  sur  place  pour  conseiller  les  autorités  locales.  Dans  le  même  temps,  le

gouvernement chinois  octroie  des  aides  significatives  aux entreprises  qui  veulent  y

contribuer. Et le résultat est là! En Algérie, dix-huit sociétés chinoises sont engagées

dans des grands travaux, représentant 32% des gros contrats. Et même dans le pré-

carré  britannique  (Ghana,  Nigeria,  Soudan),  français  (Bénin,  Gabon)  et  portugais

(Angola), les chantiers chinois pullulent, faisant sortir de terre des villes entières.

29 Désormais, le BTP chinois rayonne sur l’Afrique au point de susciter des envies autant

chez les Occidents,  partenaires traditionnels des Africains,  que chez leurs nouveaux

partenaires comme la Turquie. Même le Japon veut désormais être en première ligne

pour  soutenir  le  développement  de  l’Afrique.  Au terme de  la  sixième édition de  la

Conférence de Tokyo pour le développement en Afrique (Ticad VI), qui s’est tenu du 27

au 29 août 2016 à Nairobi (Kenya), les Japonais ont annoncé la création d’un Forum

L’intégration régionale en Afrique: Un processus déjà ancien… pour quels résu...

Mulemba, 6 (12) | 2016

8



économique public-privé nippo-africain, avec à la clé un soutien financier de l’ordre de

10 milliards de dollars d’ici à 2018, année de la prochaine Ticad VII.

30 Il faut dire qu’en peu de temps, les Chinois réalisent ce que les Occidentaux n’ont pu

faire  sous  leurs  empires  coloniaux  pendant  un  siècle,  pour  reprendre  la  période

avancée par les historiennes françaises Hélène d’Almeida-Topor et Monique Lakroum

(1994), encore qu’à leur époque les performances des prouesses technologiques, dont

bénéficient  actuellement  les  Chinois,  n’étaient  pas  ce  qu’elles  sont  aujourd’hui.  Et

pourtant, les Occidentaux en sont les inventeurs dans la plupart des cas. C’est peut-être

une  question  de  volonté  politique  qui  fait  la  différence  dans  cette  aide  au

développement de l’Afrique. Elle est canalisée par un instrument de taille : le Forum sur

la coopération sino-africaine.

31 Organisé tous les trois ans depuis 2000, il est une tribune de discussion pour une plus

grande coopération économique entre la  Chine et  l’Afrique.  Aussi,  il  est  devenu un

évènement clef pour les économies et diplomaties africaines et chinoises au cours du

quel  d’importants  accords  d’entraide  et  des  contrats  faramineux  sont  annoncés.

Néanmoins, la cartographie des investissements chinois dans le monde place l’Afrique

en avant-dernière position, avec 27,0 milliards de dollars, devant l’Océanie avec 22,7

milliards de dollars, comme l’indique le tableau ci-après :

 
Tableau n.° 1 � Les investissements chinois dans le monde (2014)

Continent Afrique
Amérique  du

Nord

Amérique  du

Sud
Asie Europe Océanie Total

Stock  en  milliards  de

dollars américains
27,0 38,1 97,2 505,7 57,9 22,7 748,6

Source: L’auteur à partir de Thierry Pairault (2016)

32 Sur une période plus ou moins longue d’une dizaine d’années,  une autre étude sur

l’investissement chinois à l’étranger, menée par les infographes du Courrier International
et publiée sur le site de ce journal français, situe l’Afrique, notamment subsaharienne,

au même rang presque (voir tableau ci-dessous).

 
Tableau n.° 2 � L’investissement chinois à l’étranger (2005-2016)

Source: L’auteur à partir de Cathy Doutey et Thierry Gauthé (2016)
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33 Les  investissements  chinois  se  sont  considérablement diversifiés  même  s’ils  ne

représentent que 3% en 2014 en Afrique (cf. Tableau 1). Ici, ils intègrent principalement

les secteurs de construction,  de l’énergie et  des métaux.  La Chine étant devenue le

premier  partenaire  commercial  de  l’Afrique,  devant  l’Europe  et  les  États-Unis,  les

échanges sino-africains augmentent très vite, disions-nous.17 C’est ainsi que ce forum

est de plus en plus considéré comme plus important que les autres.

34 Il s’agit notamment par rapport au sommet Europe-Afrique lancé aussi en 2000 au Caire

(Égypte), puis débaptisé de «dialogue UE-Afrique» au sommet de Lisbonne en 2007 ainsi

que  du  sommet  États-Unis-Afrique  (2014)  qualifié,  à  juste  titre,  par  certains

observateurs de «permettre aux États-Unis de rattraper le temps perdu en Afrique face aux
économies  émergentes»  comme la  Chine  et  l’Inde.  Et  cette  volonté  chinoise  ne  laisse

personne indifférente, y compris les Occidentaux qui cherchent à reprendre les choses

en main dans bien de secteurs, dont le BTP.

35 En effet, la population urbaine en Afrique atteindrait 60% en 2050 contre moins de 40%

actuellement.  C’est  ainsi  qu’il  est  urgent  d’investir  dans  la  construction  des

infrastructures  et  des  logements,  estime  l’UN-Habitat  (le  PNUEH  —Programme  des

Nations unies pour les établissements humains)18 dans son rapport sur l’état final des

villes africaines publié en 2010. Même son de cloche du côté de Simon Walley (2014),

coordinateur du programme immobilier à la Banque mondiale,  qui pense que «Nous
devons construire un million d’appartements et de maisons additionnelles chaque année pour
répondre à la pression urbaine actuelle» pour ensuite ajouter que «L’Afrique sera capable de
résoudre la crise d’habitat dans les quinze années à venir».

 

Pour conclure

36 Ces  avancées  et  cet  afro-optimisme  sont  les  bienvenus  tant  qu’il  était  temps…  À

condition  cependant  que  les  mentalités  tirent  davantage  vers  le  haut  et  que  les

pratiques  changent  aussi  dans  le  sens  d’une  gouvernance  digne  de  ce  nom  pour

démentir l’ancien président de l’Assemblée nationale portugaise et les afro-pessimistes.

En marge du Forum sur la citoyenneté et l’intégration régionale tenu début mai 2014 à

Praia (Cap Vert), M. António Almeida Santos avait déclaré que «As ditaduras em África
nunca acabarão, embora haja a tendência para que o seu número diminua» («les dictatures ne
prendront guère fin en Afrique, bien que la tendance soit à la baisse»). Si ce n’est pas un défi

lancé aux Africains, qu’est-ce que c’est?
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NOTES
1. On l’écrit soit en un seul mot (panafricanisme), soit en deux mots (pan-africanisme). Le «pan»

vient du grec pán qui signifie «tout» et «africanisme» vient bien sûr d’Afrique et de ce qu’elle

comporte ou engendre en matière de civilisation, de culture, de sociologie, de religion, etc.

2. Parmi eux, on peut citer les mieux connus de la diaspora africaine que sont Henry Sylvester

William (Trinité et Tobago) considéré comme le précurseur; Edward Wilmot Blyden (universitaire

et  diplomate  américano-libérien,  dont  les  écrits  sont  considérés  comme  fondateurs  du

panafricanisme),  William Eduard Burghardt Du Bois (EUA) qui en est le père;  Marcus Mosiah

Garvey (Jamaïque), l’apôtre du panafricanisme messianique; George Padmore (Trinité et Tobago),

le théoricien du panafricanisme; et Jean Price-Mars (Haïti), le mentor du panafricanisme culturel.

Côté africain, les plus engagés des militants panafricanistes sont: Hailé Sellasié (Ethiopie), l’hôte

de l’OUA;  Kwame Nkrumah (Ghana),  l’idéologue et  propagandiste;  Benjamin Nnamdi  Azikiwe

(Nigeria); Ahmed Sékou Touré (Guinée Conakry); Jomo Kenyatta (Kenya), le doyen; Julius Nyerere

(Tanzanie),  le  théoricien  du  socialisme  africain,  Patrice Émery  Lumumba  (RDC),  le  héros  et

martyr des indépendances africaines; Kenneth Kaunda (Zambie), l’homme au mouchoir blanc,

signe de paix et de tolérance; Mouhamar el Kadhafi (Libye), le dernier partisan du panafricanisme

maximaliste; et Peter Abrahams (Afrique du Sud), l’écrivain engagé. 

3. Le Nouveau Partenariat pour le développement de l'Afrique, acronyme de New Partnership for

Africa's Development (NEPAD). C’est un programme de l'Union africaine (UA) qui vise à éradiquer

la  pauvreté,  à  placer  les  pays  africains,  individuellement et  collectivement,  sur  la  voie  de  la

croissance  et  du  développement  durable,  à  renforcer  la  capacité  de  l'Afrique  à  participer

activement à l'économie et à la politique mondiales et à accélérer l'autonomisation des femmes.

4. CAE: Communauté d'Afrique de l'Est; CEDEAO: Communauté Économique de Développement

des  États  de  l’Afrique  de  l’Ouest;  CEEAC:  Communauté  Économique  des  États  de  l’Afrique

Centrale; SADC: Southern African Development Community (Communauté de Développement de

l’Afrique Australe); UMA: Union du Maghreb Arabe.

5. L’intégration régionale en Afrique australe: De la Ligne de Front à la SADC,  Thèse de Doctorat en

Histoire contemporaine, Université Paris I – Sorbonne, 2010, 969p., soutenue le 2 décembre 2010,

elle a été publiée par l’Atelier national de reproduction des thèses (ANRT) en 2011. 
6. Selon le ministre sud-africain de la Justice, la décision de quitter la CPI n’était pas facile à

prendre. Elle fait suite à une vive controverse entre l’Afrique du Sud et la CPI qui lui reproche de

ne pas avoir arrêté le Président soudanais El Bachir en visite dans le pays pour un sommet de

l’UA en juin 2015, alors qu’il était sous mandat d’arrêt de la CPI.

7. Son Parlement a voté, le 13 octobre 2016, le retrait du pays de la CPI mais sans lui en avoir

formalisé officiellement. 

8. Voir son article «Les retraits de la CPI sont des mouvements d’humeur sans base légale» du 3

novembre 2016 sur <http://www.jeuneafrique.com/371141/politique>,  consulté le  9  novembre

2016. On peut comprendre son avis puisqu’il est avocat au Barreau du Bénin, directeur du Cabinet

Dako & Co et ancien Coordinateur Afrique de la Coalition pour la CPI.

9. Chercheuse au Centre d’études et de recherches sur le développement international (CERDI),

elle a été la grande invitée de l’Économie RFI – Jeune Afrique. Voir l’article de Frédéric Maury,

«Sylvie  Guillaumont:  "Le  CFA  n’est  pas  si  mauvais"»,  du  2  décembre  2016  sur  <http://

www.jeuneafrique.com/379249/economie/sylviane-guillaumont-cfa-nestmauvais/?

utm_source=Newsletter_JA_Eco&utm_medium=Email&utm_campaign=Newsletter_JA_Eco_02_12_16>,

lu le 3 décembre 2016.
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10. Entre  l’Euro  et  l’Écu,  c’est  la  parité :  un  euro  pour  un  écu.  Ce  dernier  est,  depuis  1979,

l’acronyme  de  l'unité  monétaire  européenne  (European  Currency  Unit)  à  laquelle  l’euro  a

succédé en 1999, mais mis en circulation en 2002. 

11. Lire son article «L’aide de l’Union européenne dans le domaine de l’intégration régionale:

l’exemple de l’Afrique de l’Ouest», Cahiers du GEMDEV (Paris), n.° 25, juin 1997, pp. 155-165. 

12. Cette note est toutefois inférieure d'un cran à celle (B1) accordée au pays par Moody's, l’autre

agence de notation. 

13.  Au regard de cette embellie, le roi est optimiste de pouvoir faire entrer son pays au sein du

groupe restreint des «pays émergents» dans les prochaines années. Lire «Mohammed VI: le Maroc

peut intégrer "le concert des pays émergents"» <http://www.jeuneafrique.com>, du 28 août 2014.

14. Lire Le Monde (Paris), du 30 juillet 2014.

15. Du Nouvel Observateur. Voir son article du 5 août 2014 sur le site de ce magazine.

16.  Un des grands cabinets d’audits et de conseils au monde créé en 1845 à Londres (Royaume-

Uni), dont le siège social est à New York (EUA).

17. Voir les données d’échanges commerciaux à la page 3. 
18. Il vient d’adopter un «nouvel agenda urbain» au terme de sa 3e Conférence sur le logement et le

développement urbain durable, tenue à Quito (Equateur), du 17 au 20 octobre 2016. La première

(Habitat I) eut lieu à Vancouver (Canada) du 31 mai au 11 juin 1976 et la deuxième (Habitat II) à

Istanbul (Turquie) en 1996.

RÉSUMÉS
Cet article est une analyse critique de l’histoire et de l’état actuel de l’intégration économique et

politique du continent africain. Il constate que, malgré les efforts considérables consentis à cet

égard,  l’intégration  régionale  ne  semble  pas  avoir  encore  produit  les  résultats  escomptés.  Il

commence,  en  effet,  par  identifier  les  défis  à  relever  par  les  programmes  de  l’intégration

régionale  en  Afrique  et  ce,  depuis  son  apparition  avec  l’idéal  panafricain  jusqu’ici.  Aussi,  il

évoque les obstacles auxquels l’Afrique doit surmonter pour atteindre les objectifs visés par ses

diverses  Communautés  économiques  régionales  (CER).  En  conclusion,  l’article  présente  des

perspectives  d’espoir,  car  l’Afrique  n’est  pas  vouée  au  désespoir  tout  comme  les  autres

continents, notamment ceux du Tiers-monde, un terme en voie de disparition du vocabulaire des

relations internationales depuis la fin de la guerre froide (1947-1989).

Este  artigo faz  uma análise  critíca  da história  e  do estado actual  da integração económica e

política do continente africano. Constata que, apesar dos esforços consideráveis desenvolvidos a

este  respeito,  a  integração regional  não parece ter  produzido ainda os  resultados  esperados.

Começa por identificar os desafios que os programas de integração regional em África enfrentam,

desde o seu surgimento com o ideal panafricano até ao presente, bem como os obstáculos que

África  deve  superar  para  atingir  os  seus  objectivos  previamente  traçados  pelas  suas  várias

Comunidades  económicas  regionais  (CER).  Como  conclusão,  o  artigo  apresenta  algumas

perspectivas de esperança, uma vez que África não está condenada ao desespero tal como os

outros continentes, nomeadamente do Terceiro Mundo, um termo em via de desaparecimento do

vocabulário das relações internacionais desde o fim da Guerra Fria (1947-1989). 
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8Q�UpJLRQDOLVPH�©¬VLOHQFLHX[¬ª�RX�
©¬WUDQVORFDO¬ª�TXL�UpVXOWH�G·XQH�
LQWHQVLILFDWLRQ�GHV�IOX[�
WUDQVQDWLRQDX[�VDQV�UpJXODWLRQ�
LQVWLWXWLRQQHOOH�UpJLRQDOH

/
VHLQ�G·XQ�eWDW��PDLV�HQ�WDQW�TXH�GLPHQVLRQ�PpGLDQH�
HQWUH�O·pFKHORQ�pWDWLTXH�HW�OH�V\VWqPH�LQWHUQDWLRQDO��
/H� FRQFHSW� GH� UpJLRQDOLVPH� GHPHXUH� GLIILFLOH� j�
définir tant les théories qui lui sont consacrées et les 
interprétations qui en résultent peuvent diverger. 
Toutefois, la présente appréhende le phénomène 
régional comme une construction sociale – 
c’est-à-dire comme un espace d’action où interag-
issent de manière formelle ou informelle des acteurs 
SXEOLFV��eWDWV��HQWLWpV�IpGpUpHV��LQVWLWXWLRQV�LQWHUQDWLR-
QDOHV�� HW� SULYpV� �HQWUHSULVHV�� 21*�� XQLYHUVLWpV��
V\QGLFDWV�� ²� SURGXFWULFH� GH� QRUPHV�� HW� SDUWDQW� GH�
VHQV�SROLWLTXH��6DQWDQGHU���������/·LQWpUrW�VHUD�SRUWp�
j� O·DQDO\VH� FRPSDUDWLYH� GX� UpJLRQDOLVPH�
G·$PpULTXH� ODWLQH� �$/�� HW� G·$IULTXH�� &H� UHJDUG�
croisé et comparatif peut s’avérer extrêmement 
ULFKH�HQ�WHUPHV�G·DQDO\VH��'·DXWDQW�TXH�VRXYHQW��OHV�
études sur les régionalismes africains et latino-amér-
icains ont été réalisées en vase clos, suscitant 
l’impression que le phénomène était déconnecté 
du monde et imperméable aux influences 
H[WpULHXUHV��2X��DX�FRQWUDLUH��j�OD�OXPLqUH�GH�OD�FRQ-
struction européenne érigeant le régionalisme en 
référence à suivre, donnant ainsi lieu à des 
recherches empreintes d’eurocentrisme et de 
normativité.
  
/HV�GHUQLqUHV�pWXGHV� VXU� OH� UpJLRQDOLVPH��DPRUFpHV�
dans le cadre post-guerre froide, ont cherché à 
GpSDVVHU� OHV� DQDO\VHV� LQWURYHUWLHV� HW� HXURFHQWUpHV�
JUkFH�� QRWDPPHQW�� j� O·DSSRUW� GH� O·DQDO\VH�
comparée proposée par la discipline des relations 
LQWHUQDWLRQDOHV¬ �� HW� SOXV� SDUWLFXOLqUHPHQW� SDU�
O·pFRQRPLH�SROLWLTXH� LQWHUQDWLRQDOH� �:DUOHLJK�/DFN��
����¬ ��$FKDU\D���������8QH� WHOOH�GpPDUFKH�SHUPHW�
GH�GpJDJHU� OHV�G\QDPLTXHV�j� O·±XYUH�GDQV� O·HVVRU�
des différents régionalismes et de mieux saisir tant les 
ressemblances que la spécificité et la nature de 
FKDFXQ�GH�FHV�SURMHWV��&H�IDLVDQW�� OD�FRPSDUDLVRQ�

SHXW�V·DYpUHU�rWUH�XQ�UHPDUTXDEOH�PR\HQ�GH�FRP-
préhension du phénomène régional.

/HV�UHFKHUFKHV�FRPSDUDWLYHV�VXU�OH�UpJLRQDOLVPH�RQW�
produit, au cours des vingt dernières années, 
nombre de résultats pertinents. Toutefois, ils 
demeurent essentiellement théoriques. Dès lors, les 
pWXGHV� HPSLULTXHV� FRPSDUDQW� V\VWpPDWLTXHPHQW�
les projets régionaux issus de continents différents 
IRQW�TXHOTXH�SHX�GpIDXW��/HV�WUDYDX[�VH�FRQIURQWDQW�
aux régionalismes latino-américains et africains se 
VRQW�IDLW�UDUHV��YRLUH�LQH[LVWDQWV��2U��LO�V·DJLW�G·XQ�VXMHW�
potentiellement porteur en termes de résultat scien-
WLILTXH¬ �� G·DXWDQW� TXH� O·$/� HW� O·$IULTXH� GHPHXUHQW�
manifestement les continents les plus créatifs et 
prolifiques en matière de projet de coopération 
UpJLRQDOH� HQWUH� eWDWV� YRLVLQV�� /HV� DPELWLRQV� FROOHF-
tives restent à travers les siècles à l’agenda politique 
des décideurs africains et latino-américains. 
D’ailleurs, depuis la fin du bipolarisme, plus d’une 
dizaine d’organisations régionales participent 
respectivement au façonnement des scènes 
SROLWLTXH�HW�pFRQRPLTXH�G·$/1 et d’Afrique2.
 
8QH�JUDQGH�YDULpWp�G·RUJDQLVDWLRQV
régionales

&HV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV� SUpVHQWHQW� XQ�
FDUDFWqUH�SOXULHO¬��FHUWDLQHV�VHFWRULHOOHV�VH�IRFDOLVHQW�
essentiellement sur un enjeu particulier de la 
coopération (infrastructure, monétarisme ou 
commerce) alors que d’autres se veulent multidi-
mensionnelles dans le sens où les mécanismes de 
coopération embrassent nombre de secteurs, allant 
du commerce au transport en passant par le 
tourisme, l’environnement, l’énergie, la sécurité ou 
la défense. Force est également de constater que, 
sur les deux continents, une logique, à la fois duale 
HW� FRPSOpPHQWDLUH�� DQLPHQW� OHV� DFWHXUV�� /D�
première consiste à développer une coopération 
régionale, géographiquement limitée afin de 
V\VWpPDWLVHU�OD�FRQFHUWDWLRQ�SROLWLTXH�²�HW�VL�SRVVLEOH�

l’action commune – par rapport à des enjeux et des 
défis impliquant plus particulièrement les acteurs de 
O·HVSDFH� HQ� TXHVWLRQ�� /D� GHX[LqPH� YLVH� j�
promouvoir la coopération régionale à l’échelle 
continentale comme en témoigne l’Union africaine 
�8$���TXL�VXFFqGH�HQ������j�O·2UJDQLVDWLRQ�GH�O·XQLWp�
DIULFDLQH��28$���HW� OH�*URXSH�GH�5LR��UHPSODFp�HQ�
����� SDU� OD� &RPPXQDXWp� GHV� eWDWV� ODWLQR�DPpULF-
DLQV�HW�FDULEpHQV��&(/$&���/D�GpPDUFKH�SDQ�FRQWL-
QHQWDOH�HQ�$/�HW�HQ�$IULTXH�HVW�DQLPpH�SDU�SOXVLHXUV�
REMHFWLIV¬ �� HOOH� HVW� SHQVpH� GDQV� FKDFXQ� GHV� GHX[�
mondes comme un espace de rencontre, de 
dialogue et de concertation sur des thématiques 
touchant l’ensemble des acteurs ainsi que comme 
XQ�PR\HQ� GH� VRXWHQLU� OHV� RUJDQLVDWLRQV� VRXV�UpJLR-
nales existantes et de porter, autant que faire se 
peut, les voix respectives d’Amérique latine et des 
&DUDwEHV� �$/&�� DLQVL� TXH� FHOOHV� G·$IULTXH� j�
l’extérieur.

Toutefois, des différences majeures existent, 
notamment entre les deux projets pan-continen-
taux. D’abord d’un point de vue institutionnel. 
/·$IULTXH� D� FKHUFKp� j� V·LQVSLUHU� GH� O·8QLRQ�
européenne (UE) qui, pour sa part, n’a pas hésité à 
fournir son savoir-faire en matière d’intégration et de 
gouvernance régionale aux organisations 
DIULFDLQHV�� /·8$� V·HVW�GRWpH�G·XQH�DUPDWXUH� LQVWLWX-
tionnelle complexe, animée tant par des organes et 
des institutions politiques, judicaires, économiques et 
financières que par des comités de tout genre dans 
le domaine économique, social, culturel, 
énergétique ainsi que dans celui de la paix et de la 
VpFXULWp�� 3DU� FRQWUH�� OD� &(/$&� HVW� GDYDQWDJH�
animée par la logique inspirée de la conception 
institutionnelle des accords négociés par les 
eWDWV�8QLV�GDQV�OH�VHQV�R��HOOH�DVSLUH�j�XQH�EXUHDX-
cratie aussi limitée que possible. Dès lors, contraire-
PHQW�j� O·8$�HW�j� O·LQVWDU�GH� O·$/(1$3�� OD�&(/$&�QH�
dispose pas d’un siège fixe et est essentiellement 
DQLPpH�SDU�GHV�VRPPHWV�UpXQLVVDQW�OHV�FKHIV�G·eWDW�
et de gouvernement, des réunions intercalaires des 
ministres des Affaires étrangères ainsi que par une 
présidence pro tempore assumée, sous forme de 
WURwND�� SDU� XQ� SD\V� HW� UHSRVDQW� VXU� FHOXL� TXL� O·D�
SUpFpGp�HW�FHOXL�TXL� OXL�VXFFpGHUD���&RQWUDLUHPHQW�
GRQF�j�O·8$��OD�&(/$&�V·DSSDUHQWH�SOXV�j�XQ�IRUXP�
de dialogue politique qu’à une institution.

/·DXWUH�GLIIpUHQFH�HQWUH�O·8$�HW�OD�&(/$&�WLHQW�j�GHV�
FRQVLGpUDWLRQV� JpRSROLWLTXHV�� /HV� GHX[� FRQWLQHQWV�
ont été des colonies européennes et l’accès aux 
indépendances ne les a pas mis à l’abri d’influences 
H[WpULHXUHV�� &RPPH� OD� QDWXUH�� OD� JpRSROLWLTXH� D�
KRUUHXU�GX�YLGH�HW�OH�GpSDUW�GHV�HXURSpHQV�G·$/&�D�
rapidement été comblé par Washington qui, depuis 
OH� ;,;H¬ VLqFOH� D�� QRWDPPHQW�� WHQWp� G·LQWpJUHU� OHV�
Amériques sous sa coupe à travers des projets tels 
TXH�O·8QLRQ�SDQDPpULFDLQH��O·2UJDQLVDWLRQ�GHV�eWDWV�
DPpULFDLQV��2($��RX�OD�=RQH�GH�OLEUH�pFKDQJH�GHV�

$PpULTXHV� �=/($��� $X� ILO� GX� WHPSV�� OHV� SURMHWV�
latino-américains et caribéens ont fait face à des 
projets concurrents issus de Washington, 
phénomène auquel l’Afrique n’est pas confrontée. 
'qV� ORUV�� OD�&(/$&��G·XQH�FHUWDLQH�PDQLqUH��WUDGXLW�
XQH� YRORQWp� G·pFDUWHU� OHV� eWDWV�8QLV� GHV� DIIDLUHV�
politiques de la région, et partant un rejet implicite 
GH� O·2($�� 3DU� FRQWUH�� OHV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
africaines et latino-américaines partagent un 
soutien technique, logistique, financier et institution-
nel en provenance de l’UE.
 
/·LGpDO�GH�FRRSpUDWLRQ�UpJLRQDOH���
LQGLVVRFLDEOH�GH�O·LGHQWLWp�DIULFDLQH�
HW�ODWLQR�DPpULFDLQH�"

/HV� SUHPLHUV� SURMHWV� G·RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
IRUPHOV�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$/�QDLVVHQW�GDQV� OD�IRXOpH�
de l’après-guerre et de la construction européenne, 
PrPH�VL�O·LQWpUrW�GHV�$IULFDLQV�HW�GHV�/DWLQR�DPpULF-
DLQV�SRXU� OH�SKpQRPqQH�HVW� VpFXODLUH�� /·LGpH�G·XQ�
espace de solidarité et de coopération régionale, 
YRLUH� G·XQH� ©¬ FRQVFLHQFH� UpJLRQDOH¬ ª�� SUpFqGH� OD�
concrétisation formelle d’unions régionales reposant 
VXU� OD� IRUFH� GX� GURLW� HW� GHV� LQVWLWXWLRQV�� &HWWH� LGpH�
d’intégration régionale devance la période des 
LQGpSHQGDQFHV� HW� O·HVVRU� GHV� eWDWV� QDWLRQV� TXL�
respectivement eurent lieu au début du XIXe siècle 
SRXU�O·$/�HW�GXUDQW�OD�GHX[LqPH�PRLWLp�GX�;;H�VLqFOH�
pour l’Afrique.

(Q�$/�� O·LGpH�G·XQLRQ�GX�FRQWLQHQW� VHUD�SRUWpH�SDU�
une série de libertadores dont le plus connu était 
6LPRQ�%ROLYDU��$SUqV�DYRLU�OXWWp�SRXU�O·LQGpSHQGDQFH�
du continent, le mouvement bolivarien encouragea 
l’établissement d’unions fédératives pour éviter 
l’émiettement politique du continent et contrecar-
rer les menaces et convoitises extérieures. 
&HSHQGDQW��ELHQ�TXH�FHV�SUHPLqUHV�LQLWLDWLYHV4 con-
stituèrent des projets mort-nés du fait qu’elles seront 
incapables de vaincre les particularismes naissants, 
elles contribuèrent à alimenter, à travers les siècles, 
O·DPELWLRQ�G·XQH� ©¬ 3DWULD�*UDQGH¬ ª��F·HVW�j�GLUH�XQ�
projet d’union politique du continent latino-améric-
DLQ�� /·LGpH� G·XQH� 8QLRQ� DIULFDLQH� V·HVW� pJDOHPHQW�
IRUJpH�GDQV� OD� OXWWH�SRXU� O·LQGpSHQGDQFH¬��HOOH�HVW�
grandement redevable au mouvement panafricain 
SRUWp�j�SDUWLU�GX�;,;H¬VLqFOH�SDU�O·pOLWH�GH�OD�GLDVSRUD�
DIULFDLQH�DX[�eWDWV�8QLV�HW�UHSUpVHQWpH��QRWDPPHQW��
par des personnalités telles que Edward Wilmot 
%O\GHQ� RX� :LOOLDP� (GZDUG� %XUJKDUGW� 'X� %RLV�� /H�
mouvement va poursuivre son essor avec les 
grandes conférences panafricaines de la première 
PRLWLp�GX�;;H¬VLqFOH�TXL��DX[�eWDWV�8QLV�HW�HQ�(XURSH��
constituèrent autant d’occasions pour prôner la 
construction d’une identité supranationale 
DIULFDLQH�� /H� PRXYHPHQW� SDQDIULFDLQ� UHMRLQW�
l’Afrique durant les années 1950 sous le leadership 
GH� .ZDPH� 1·.UXPDK� TXL� UrYDLW� G·LQVWLWXHU� OHV� ©¬

Un regard comparatif sur les régionalismes 
DIULFDLQ�HW�ODWLQR�DPpULFDLQ¬
Sebastian Santander
3URIHVVHXU�
'LUHFWHXU�GX�&HQWUH�GH�UHODWLRQV�LQWHUQDWLRQDOHV�&(),5
'pSDUWHPHQW�GH�6FLHQFH�SROLWLTXH
)DFXOWp�GH�'URLW��GH�6FLHQFH�SROLWLTXH�HW�GH�&ULPLQRORJLH�8QLYHUVLWp�GH�/LqJH

a présente contribution se penche sur le 
phénomène régional non pas au sens de la 
relation entre les niveaux local et national au 

eWDWV�8QLV�G·$IULTXH¬ª��7RXWHIRLV��O·DUULYpH�GX�SDQDIUL-
FDQLVPH� VXU� OH� &RQWLQHQW� QRLU� DXUD� SRXU� HIIHW� GH�
diviser le mouvement. Il sera tiraillé entre ceux qui 
prônait d’abord l’unité régionale, et ceux qui, à 
O·LQVWDU�GX�SUpVLGHQW�LYRLULHQ�+RXSKRXsW�%RLJQ\�SULRUL-
VDLHQW� O·LQGpSHQGDQFH� HW� O·LQVWDXUDWLRQ� GH� O·eWDW�
comme en témoigneront les pourparlers sur la 
FUpDWLRQ�GH� O·28$��/HV�DFWHXUV�GDQV� OHXU�HQVHPEOH�
partageaient le besoin d’instaurer une organisation 
collective en vue de donner une voix à l’Afrique sur 
la scène internationale, de soutenir les processus de 
libération en cours et de condamner les régimes 
G·DSDUWKHLG�� &·HVW� QpDQPRLQV� O·DSSURFKH� G·XQH� ©¬
$IULTXH�GHV�eWDWV¬ª�TXL�V·LPSRVD�HW�O·28$�GHYLQW��WRXW�
comme l’UA qui lui succéda, un outil de coopéra-
WLRQ��HW�QRQ�SDV�G·LQWpJUDWLRQ��HQWUH�eWDWV�
 
3RUWpH�HW�OLPLWH�GHV�
UpJLRQDOLVPHV�DIULFDLQ�HW�
ODWLQR�DPpULFDLQ

&RPPH� LQGLTXp� SUpFpGHPPHQW�� SDUDOOqOHPHQW� j�
ces organisations pan-continentales des projets 
régionaux géographiquement limités vont voir le jour 
dans les deux continents tant durant5 qu’après la 
guerre froide6��&HV�SURMHWV�SDUWLFLSHQW�G·XQ�DFWLYLVPH�
diplomatique qui doit contribuer à la visibilité et à la 
reconnaissance internationale des décideurs. Ils sont 
également conçus pour répondre à des considéra-
tions économiques. Ainsi durant la guerre froide, 
chaque continent et particulièrement l’Amérique 
centrale et l’Afrique occidentale voient dans le 
VRXV�UpJLRQDOLVPH�XQ�PR\HQ�GH�SDOLHU�j�O·H[LJXwWp�GH�
leurs marchés nationaux respectifs. À l’époque les 
organisations latino-américaines et africaines 
étaient influencées par les théories structuralistes de 
OD� &RPPLVVLRQ� pFRQRPLTXH� SRXU� OHV� SD\V�
G·$PpULTXH� ODWLQH� HW� GHV� &DUDwEHV� �&(3$/&�� TXL�
encourageaient les politiques de substitution des 
importations afin de protéger les industries 
naissantes contre la concurrence internationale.
 
&HV�SURMHWV�UpJLRQDX[�QH�IHURQW�SDV�ORQJ�IHX�WDQW�LOV�
seront soumis à de nombreuses pressions telles que 
le développement des nationalismes économiques 
ou les rivalités interétatiques, sans compter que 
O·$IULTXH� HW� O·$/� VHURQW� GHV� FKDPSV� SULYLOpJLpV� GH�
l’affrontement bipolaire. Au demeurant, l’attention 
africaine sera détournée par la prolifération de 
guerres civiles et par la préoccupation de construire 
O·eWDW��GH�JDUDQWLU�O·LQWDQJLELOLWp�GHV�WUDFpV�IURQWDOLHUV�
ou du besoin de faire respecter la souveraineté 
nationale… Autant de défis que l’Amérique latine 
avait dû relever un siècle plus tôt.

/·LGpDO� UpJLRQDO� UHYLHQW� j� O·DJHQGD� SROLWLTXH� GHV�
deux continents dans la foulée de la fin du bipolar-
LVPH��GH�OD�UHG\QDPLVDWLRQ�GX�SURMHW�HXURSpHQ�HW�GH�
O·DFFpOpUDWLRQ�GH�OD�PRQGLDOLVDWLRQ��&HUWDLQHV�LGpHV�

VRUWHQW�GH�OHXU�OpWKDUJLH��G·DXWUHV�VRQW�FUppHV��&RQ-
trairement aux expériences régionales antérieures, 
le régionalisme post-bipolaire ne doit plus représent-
er une alternative au processus d’insertion 
PRQGLDOH�� /HV� SURMHWV� DIULFDLQV� HW� VXG�DPpULFDLQV�
s’inscrivent dorénavant dans le meanstream du 
nouveau tempo mondial de la démocratie de 
marché. Ils doivent faciliter l’initiative privée, l’attrait 
d’investissements directs étrangers, les stratégies 
d’exportation, les politiques de dérégulation et 
l’ouverture des économies locales à la compétition 
internationale. Ils se fixent aussi pour objectif la 
promotion de la démocratie formelle et des droits 
humains, la liberté de circulation des personnes et la 
mise en place de marchés communs, la délivrance 
GH�SDVVHSRUW�FRPPXQ��FI��&HGHDR�RX�0HUFRVXU���OD�
FRRUGLQDWLRQ� GHV� SROLWLTXHV� VHFWRULHOOHV� GHV� eWDWV�
(énergie, environnement, fiduciaire, transport…) ou 
O·DFWLYDWLRQ�GH�SURMHWV�G·LQIUDVWUXFWXUHV�D\DQW�WUDLW�j�
l’interconnexion ferroviaire, routière, fluviale.

&HOD� GLW�� OD� SUROLIpUDWLRQ� GH� SURMHWV� FROOHFWLIV� HQ�
$IULTXH�HW�HQ�$/�QH�GRLW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpH�FRPPH�
XQ� V\PSW{PH� GH� ERQQH� VDQWp� GHV� RUJDQLVDWLRQV�
régionales. D’ordinaire, les lettres d’intentions 
SHLQHQW� j� rWUH� VXLYL� G·HIIHWV�� /HV� SURMHWV� FROOHFWLIV�
demeurent souvent en chantier plusieurs années 
après leur date officielle d’entrée en vigueur. Ne 
trouvant pas la volonté politique d’approfondir et 
de rendre actifs les schémas régionaux en cours, les 
décideurs se lancent dans une fuite en avant faisant 
le choix de créer de nouveaux projets collectifs. Dès 
ORUV�� GH� QRPEUHX[� SD\V� G·$/� HW� G·$IULTXH� V·LPEUL-
TXHQW� GDQV� GLIIpUHQWV� SURMHWV� UpJLRQDX[�� &H� FKH-
YDXFKHPHQW�� RX� SKpQRPqQH� G·©¬ DOOpJHDQFHV¬ ª�
régionales multiples7, contribue à créer un lacis 
confus et, en conséquence, le régionalisme formel 
peine à reposer sur un projet collectif clair et 
cohérent porté par des institutions et stratégies 
communes. Il en résulte que le bilan demeure mitigé 
comme en témoigne, par exemple, l’intégration 
pFRQRPLTXH�HW�FRPPHUFLDOH��&HOOH�FL�HVW�DIIHFWpH�
par les carences en matière d’infrastructure, les 
lourdeurs administratives ou les contrôles frontaliers. 
/H�FRPPHUFH�LQWUD�UpJLRQDO�SHLQH�GRQF�j�GpFROOHU�
et demeure faible comparativement à d’autres 
régions du monde. Ainsi, le volume du commerce 
intra-africain et intra-latino-américain représente 
UHVSHFWLYHPHQW���¬��HW���¬��FRQWUH���¬��GDQV�O·8(��
��¬��HQ�$VLH�HW���¬��HQ�$PpULTXH�GX�1RUG��20&��
2015).
 
/H�UpJLRQDOLVPH�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$PpULTXH�ODWLQH�VH�
développe cependant par des canaux moins 
IRUPHOV�� &·HVW� OH� FDV�� SDU� H[HPSOH�� GH� O·DUF� GH�
FHUFOH� GX� %DVVLQ� GH� OD� 3ODWD� TXL� FRUUHVSRQG� DX[�
WHUULWRLUHV� �$UJHQWLQH�%ROLYLH�%UpVLO�3DUDJXD\�8UX-
JXD\��VLWXpV�DXWRXU�GH� O·HVWXDLUH�GX�5LR�GH� OD�3ODWD�
RX� GH� OD� UpJLRQ� DIULFDLQH� GHV� *UDQGV� /DFV�� ,O� V·\�
GpSORLH�XQ�UpJLRQDOLVPH�TXDOLILp�GH�©¬VLOHQFLHX[¬ª�RX�

©¬WUDQVORFDO¬ª�TXL�UpVXOWH�G·XQH�LQWHQVLILFDWLRQ�GHV�IOX[�
transnationaux de marchandises, de technologie, 
de personnes et/ou de capitaux sans régulation 
LQVWLWXWLRQQHOOH�UpJLRQDOH��&H�SKpQRPqQH�GH�IOX[�HW�
d’échanges informels représente une réalité 
souvent négligée mais qui participe, néanmoins, au 
développement des régionalismes africains et 
latino-américains. 

1�$OED��$OOLDQFH�GX�3DFLILTXH��&DQ��&HODF��0HUFRVXU��6HOD��6LFD��
8QDVXU��$/$',��3DUODWLQR��6L�RQ�\�DMRXWDLW�OHV�SURMHWV�GHV�SD\V�GHV�
FDUDwEHV� �$(&�� &DULFRP�� 2(&2��� OH� QRPEUH� G·RUJDQLVDWLRQV�
UpJLRQDOHV� V·DORXUGLUDLW� GDYDQWDJH� �� FI�� 6HEDVWLDQ� 6DQWDQGHU�� ©�
5HJLRQDO��,QWHUUHJLRQDO�DQG�*OREDO�$UUDQJHPHQWV�DQG�0XOWLODWHUDO�
2UJDQL]DWLRQV� ª� GDQV� 0DULR� 7HOz�� (XURSHDQ� 8QLRQ� DQG� 1HZ�
5HJLRQDOLVP��/RQGUHV��$VKJDWH��������S������HW�VT��
2 Parmi les quatorze organisations régionales, seuls huit sont 
officiellement reconnues par l’Union africaine ; à savoir la 
&HGHDR��OD�6DGF��OD�&HHDF��O·8PD��OD�&$(��OH�&RPHVD��OD�&HQVDG�
HW�O·,*$'���FI�,ELG���S������HW�VT�
3 Accord de libre-échange nord-américain institué en 1994 et 
LQFOXDQW�OH�&DQDGD��OHV�eWDWV�8QLV�HW�OH�0H[LTXH��
4� *UDQGH� &RORPELH�� &RQIpGpUDWLRQ� DQGLQH� HW� )pGpUDWLRQ�
centraméricaine.
5�$IULTXH� ��8GHDF��6DGFF��&HSOJ��&HGHDR�«���$/� ��$ODF��3DFWH�
$QGLQ��0&&$�«�
6�$IULTXH���&HD��&RPHVD��6DGF��,JDG�«���$/���0HUFRVXU��&DQ��$3��
Unasur …
7��WLWUH�G·H[HPSOH��OD�&RORPELH�HW�OH�3pURX�VRQW�PHPEUHV�GH�O·$3�
HW�GH�OD�&DQ���OH�0H[LTXH�HVW�PHPEUH�GH�O·$OHQD�HW�GH�O·$3���OD�
5'&�GH�OD�6DGF�HW�GH�OD�&HSOJ���O·$IULTXH�GX�6XG�GH�OD�6DGF�HW�GH�
la Sacu.

5pIpUHQFHV�ELEOLRJUDSKLTXHV

$FKDU\D�� $�� �������� ©� &RPSDUDWLYH� 5HJLRQDOLVP�� $� ILHOG�:KRVH�
7LPH�KDV�&RPH"�ª��7KH� ,QWHUQDWLRQDO� 6SHFWDWRU, 47, 1, 2012, pp. 
3-15.

20&���������©�6WDWLVWLTXHV�GX�FRPPHUFH�PRQGLDO������ª��20&��S��
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et sq.
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VHLQ�G·XQ�eWDW��PDLV�HQ�WDQW�TXH�GLPHQVLRQ�PpGLDQH�
HQWUH�O·pFKHORQ�pWDWLTXH�HW�OH�V\VWqPH�LQWHUQDWLRQDO��
/H� FRQFHSW� GH� UpJLRQDOLVPH� GHPHXUH� GLIILFLOH� j�
définir tant les théories qui lui sont consacrées et les 
interprétations qui en résultent peuvent diverger. 
Toutefois, la présente appréhende le phénomène 
régional comme une construction sociale – 
c’est-à-dire comme un espace d’action où interag-
issent de manière formelle ou informelle des acteurs 
SXEOLFV��eWDWV��HQWLWpV�IpGpUpHV��LQVWLWXWLRQV�LQWHUQDWLR-
QDOHV�� HW� SULYpV� �HQWUHSULVHV�� 21*�� XQLYHUVLWpV��
V\QGLFDWV�� ²� SURGXFWULFH� GH� QRUPHV�� HW� SDUWDQW� GH�
VHQV�SROLWLTXH��6DQWDQGHU���������/·LQWpUrW�VHUD�SRUWp�
j� O·DQDO\VH� FRPSDUDWLYH� GX� UpJLRQDOLVPH�
G·$PpULTXH� ODWLQH� �$/�� HW� G·$IULTXH�� &H� UHJDUG�
croisé et comparatif peut s’avérer extrêmement 
ULFKH�HQ�WHUPHV�G·DQDO\VH��'·DXWDQW�TXH�VRXYHQW��OHV�
études sur les régionalismes africains et latino-amér-
icains ont été réalisées en vase clos, suscitant 
l’impression que le phénomène était déconnecté 
du monde et imperméable aux influences 
H[WpULHXUHV��2X��DX�FRQWUDLUH��j�OD�OXPLqUH�GH�OD�FRQ-
struction européenne érigeant le régionalisme en 
référence à suivre, donnant ainsi lieu à des 
recherches empreintes d’eurocentrisme et de 
normativité.
  
/HV�GHUQLqUHV�pWXGHV� VXU� OH� UpJLRQDOLVPH��DPRUFpHV�
dans le cadre post-guerre froide, ont cherché à 
GpSDVVHU� OHV� DQDO\VHV� LQWURYHUWLHV� HW� HXURFHQWUpHV�
JUkFH�� QRWDPPHQW�� j� O·DSSRUW� GH� O·DQDO\VH�
comparée proposée par la discipline des relations 
LQWHUQDWLRQDOHV¬ �� HW� SOXV� SDUWLFXOLqUHPHQW� SDU�
O·pFRQRPLH�SROLWLTXH� LQWHUQDWLRQDOH� �:DUOHLJK�/DFN��
����¬ ��$FKDU\D���������8QH� WHOOH�GpPDUFKH�SHUPHW�
GH�GpJDJHU� OHV�G\QDPLTXHV�j� O·±XYUH�GDQV� O·HVVRU�
des différents régionalismes et de mieux saisir tant les 
ressemblances que la spécificité et la nature de 
FKDFXQ�GH�FHV�SURMHWV��&H�IDLVDQW�� OD�FRPSDUDLVRQ�

SHXW�V·DYpUHU�rWUH�XQ�UHPDUTXDEOH�PR\HQ�GH�FRP-
préhension du phénomène régional.

/HV�UHFKHUFKHV�FRPSDUDWLYHV�VXU�OH�UpJLRQDOLVPH�RQW�
produit, au cours des vingt dernières années, 
nombre de résultats pertinents. Toutefois, ils 
demeurent essentiellement théoriques. Dès lors, les 
pWXGHV� HPSLULTXHV� FRPSDUDQW� V\VWpPDWLTXHPHQW�
les projets régionaux issus de continents différents 
IRQW�TXHOTXH�SHX�GpIDXW��/HV�WUDYDX[�VH�FRQIURQWDQW�
aux régionalismes latino-américains et africains se 
VRQW�IDLW�UDUHV��YRLUH�LQH[LVWDQWV��2U��LO�V·DJLW�G·XQ�VXMHW�
potentiellement porteur en termes de résultat scien-
WLILTXH¬ �� G·DXWDQW� TXH� O·$/� HW� O·$IULTXH� GHPHXUHQW�
manifestement les continents les plus créatifs et 
prolifiques en matière de projet de coopération 
UpJLRQDOH� HQWUH� eWDWV� YRLVLQV�� /HV� DPELWLRQV� FROOHF-
tives restent à travers les siècles à l’agenda politique 
des décideurs africains et latino-américains. 
D’ailleurs, depuis la fin du bipolarisme, plus d’une 
dizaine d’organisations régionales participent 
respectivement au façonnement des scènes 
SROLWLTXH�HW�pFRQRPLTXH�G·$/1 et d’Afrique2.
 
8QH�JUDQGH�YDULpWp�G·RUJDQLVDWLRQV
régionales

&HV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV� SUpVHQWHQW� XQ�
FDUDFWqUH�SOXULHO¬��FHUWDLQHV�VHFWRULHOOHV�VH�IRFDOLVHQW�
essentiellement sur un enjeu particulier de la 
coopération (infrastructure, monétarisme ou 
commerce) alors que d’autres se veulent multidi-
mensionnelles dans le sens où les mécanismes de 
coopération embrassent nombre de secteurs, allant 
du commerce au transport en passant par le 
tourisme, l’environnement, l’énergie, la sécurité ou 
la défense. Force est également de constater que, 
sur les deux continents, une logique, à la fois duale 
HW� FRPSOpPHQWDLUH�� DQLPHQW� OHV� DFWHXUV�� /D�
première consiste à développer une coopération 
régionale, géographiquement limitée afin de 
V\VWpPDWLVHU�OD�FRQFHUWDWLRQ�SROLWLTXH�²�HW�VL�SRVVLEOH�

l’action commune – par rapport à des enjeux et des 
défis impliquant plus particulièrement les acteurs de 
O·HVSDFH� HQ� TXHVWLRQ�� /D� GHX[LqPH� YLVH� j�
promouvoir la coopération régionale à l’échelle 
continentale comme en témoigne l’Union africaine 
�8$���TXL�VXFFqGH�HQ������j�O·2UJDQLVDWLRQ�GH�O·XQLWp�
DIULFDLQH��28$���HW� OH�*URXSH�GH�5LR��UHPSODFp�HQ�
����� SDU� OD� &RPPXQDXWp� GHV� eWDWV� ODWLQR�DPpULF-
DLQV�HW�FDULEpHQV��&(/$&���/D�GpPDUFKH�SDQ�FRQWL-
QHQWDOH�HQ�$/�HW�HQ�$IULTXH�HVW�DQLPpH�SDU�SOXVLHXUV�
REMHFWLIV¬ �� HOOH� HVW� SHQVpH� GDQV� FKDFXQ� GHV� GHX[�
mondes comme un espace de rencontre, de 
dialogue et de concertation sur des thématiques 
touchant l’ensemble des acteurs ainsi que comme 
XQ�PR\HQ� GH� VRXWHQLU� OHV� RUJDQLVDWLRQV� VRXV�UpJLR-
nales existantes et de porter, autant que faire se 
peut, les voix respectives d’Amérique latine et des 
&DUDwEHV� �$/&�� DLQVL� TXH� FHOOHV� G·$IULTXH� j�
l’extérieur.

Toutefois, des différences majeures existent, 
notamment entre les deux projets pan-continen-
taux. D’abord d’un point de vue institutionnel. 
/·$IULTXH� D� FKHUFKp� j� V·LQVSLUHU� GH� O·8QLRQ�
européenne (UE) qui, pour sa part, n’a pas hésité à 
fournir son savoir-faire en matière d’intégration et de 
gouvernance régionale aux organisations 
DIULFDLQHV�� /·8$� V·HVW�GRWpH�G·XQH�DUPDWXUH� LQVWLWX-
tionnelle complexe, animée tant par des organes et 
des institutions politiques, judicaires, économiques et 
financières que par des comités de tout genre dans 
le domaine économique, social, culturel, 
énergétique ainsi que dans celui de la paix et de la 
VpFXULWp�� 3DU� FRQWUH�� OD� &(/$&� HVW� GDYDQWDJH�
animée par la logique inspirée de la conception 
institutionnelle des accords négociés par les 
eWDWV�8QLV�GDQV�OH�VHQV�R��HOOH�DVSLUH�j�XQH�EXUHDX-
cratie aussi limitée que possible. Dès lors, contraire-
PHQW�j� O·8$�HW�j� O·LQVWDU�GH� O·$/(1$3�� OD�&(/$&�QH�
dispose pas d’un siège fixe et est essentiellement 
DQLPpH�SDU�GHV�VRPPHWV�UpXQLVVDQW�OHV�FKHIV�G·eWDW�
et de gouvernement, des réunions intercalaires des 
ministres des Affaires étrangères ainsi que par une 
présidence pro tempore assumée, sous forme de 
WURwND�� SDU� XQ� SD\V� HW� UHSRVDQW� VXU� FHOXL� TXL� O·D�
SUpFpGp�HW�FHOXL�TXL� OXL�VXFFpGHUD���&RQWUDLUHPHQW�
GRQF�j�O·8$��OD�&(/$&�V·DSSDUHQWH�SOXV�j�XQ�IRUXP�
de dialogue politique qu’à une institution.

/·DXWUH�GLIIpUHQFH�HQWUH�O·8$�HW�OD�&(/$&�WLHQW�j�GHV�
FRQVLGpUDWLRQV� JpRSROLWLTXHV�� /HV� GHX[� FRQWLQHQWV�
ont été des colonies européennes et l’accès aux 
indépendances ne les a pas mis à l’abri d’influences 
H[WpULHXUHV�� &RPPH� OD� QDWXUH�� OD� JpRSROLWLTXH� D�
KRUUHXU�GX�YLGH�HW�OH�GpSDUW�GHV�HXURSpHQV�G·$/&�D�
rapidement été comblé par Washington qui, depuis 
OH� ;,;H¬ VLqFOH� D�� QRWDPPHQW�� WHQWp� G·LQWpJUHU� OHV�
Amériques sous sa coupe à travers des projets tels 
TXH�O·8QLRQ�SDQDPpULFDLQH��O·2UJDQLVDWLRQ�GHV�eWDWV�
DPpULFDLQV��2($��RX�OD�=RQH�GH�OLEUH�pFKDQJH�GHV�

$PpULTXHV� �=/($��� $X� ILO� GX� WHPSV�� OHV� SURMHWV�
latino-américains et caribéens ont fait face à des 
projets concurrents issus de Washington, 
phénomène auquel l’Afrique n’est pas confrontée. 
'qV� ORUV�� OD�&(/$&��G·XQH�FHUWDLQH�PDQLqUH��WUDGXLW�
XQH� YRORQWp� G·pFDUWHU� OHV� eWDWV�8QLV� GHV� DIIDLUHV�
politiques de la région, et partant un rejet implicite 
GH� O·2($�� 3DU� FRQWUH�� OHV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
africaines et latino-américaines partagent un 
soutien technique, logistique, financier et institution-
nel en provenance de l’UE.
 
/·LGpDO�GH�FRRSpUDWLRQ�UpJLRQDOH���
LQGLVVRFLDEOH�GH�O·LGHQWLWp�DIULFDLQH�
HW�ODWLQR�DPpULFDLQH�"

/HV� SUHPLHUV� SURMHWV� G·RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
IRUPHOV�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$/�QDLVVHQW�GDQV� OD�IRXOpH�
de l’après-guerre et de la construction européenne, 
PrPH�VL�O·LQWpUrW�GHV�$IULFDLQV�HW�GHV�/DWLQR�DPpULF-
DLQV�SRXU� OH�SKpQRPqQH�HVW� VpFXODLUH�� /·LGpH�G·XQ�
espace de solidarité et de coopération régionale, 
YRLUH� G·XQH� ©¬ FRQVFLHQFH� UpJLRQDOH¬ ª�� SUpFqGH� OD�
concrétisation formelle d’unions régionales reposant 
VXU� OD� IRUFH� GX� GURLW� HW� GHV� LQVWLWXWLRQV�� &HWWH� LGpH�
d’intégration régionale devance la période des 
LQGpSHQGDQFHV� HW� O·HVVRU� GHV� eWDWV� QDWLRQV� TXL�
respectivement eurent lieu au début du XIXe siècle 
SRXU�O·$/�HW�GXUDQW�OD�GHX[LqPH�PRLWLp�GX�;;H�VLqFOH�
pour l’Afrique.

(Q�$/�� O·LGpH�G·XQLRQ�GX�FRQWLQHQW� VHUD�SRUWpH�SDU�
une série de libertadores dont le plus connu était 
6LPRQ�%ROLYDU��$SUqV�DYRLU�OXWWp�SRXU�O·LQGpSHQGDQFH�
du continent, le mouvement bolivarien encouragea 
l’établissement d’unions fédératives pour éviter 
l’émiettement politique du continent et contrecar-
rer les menaces et convoitises extérieures. 
&HSHQGDQW��ELHQ�TXH�FHV�SUHPLqUHV�LQLWLDWLYHV4 con-
stituèrent des projets mort-nés du fait qu’elles seront 
incapables de vaincre les particularismes naissants, 
elles contribuèrent à alimenter, à travers les siècles, 
O·DPELWLRQ�G·XQH� ©¬ 3DWULD�*UDQGH¬ ª��F·HVW�j�GLUH�XQ�
projet d’union politique du continent latino-améric-
DLQ�� /·LGpH� G·XQH� 8QLRQ� DIULFDLQH� V·HVW� pJDOHPHQW�
IRUJpH�GDQV� OD� OXWWH�SRXU� O·LQGpSHQGDQFH¬��HOOH�HVW�
grandement redevable au mouvement panafricain 
SRUWp�j�SDUWLU�GX�;,;H¬VLqFOH�SDU�O·pOLWH�GH�OD�GLDVSRUD�
DIULFDLQH�DX[�eWDWV�8QLV�HW�UHSUpVHQWpH��QRWDPPHQW��
par des personnalités telles que Edward Wilmot 
%O\GHQ� RX� :LOOLDP� (GZDUG� %XUJKDUGW� 'X� %RLV�� /H�
mouvement va poursuivre son essor avec les 
grandes conférences panafricaines de la première 
PRLWLp�GX�;;H¬VLqFOH�TXL��DX[�eWDWV�8QLV�HW�HQ�(XURSH��
constituèrent autant d’occasions pour prôner la 
construction d’une identité supranationale 
DIULFDLQH�� /H� PRXYHPHQW� SDQDIULFDLQ� UHMRLQW�
l’Afrique durant les années 1950 sous le leadership 
GH� .ZDPH� 1·.UXPDK� TXL� UrYDLW� G·LQVWLWXHU� OHV� ©¬

a présente contribution se penche sur le 
phénomène régional non pas au sens de la 
relation entre les niveaux local et national au 

eWDWV�8QLV�G·$IULTXH¬ª��7RXWHIRLV��O·DUULYpH�GX�SDQDIUL-
FDQLVPH� VXU� OH� &RQWLQHQW� QRLU� DXUD� SRXU� HIIHW� GH�
diviser le mouvement. Il sera tiraillé entre ceux qui 
prônait d’abord l’unité régionale, et ceux qui, à 
O·LQVWDU�GX�SUpVLGHQW�LYRLULHQ�+RXSKRXsW�%RLJQ\�SULRUL-
VDLHQW� O·LQGpSHQGDQFH� HW� O·LQVWDXUDWLRQ� GH� O·eWDW�
comme en témoigneront les pourparlers sur la 
FUpDWLRQ�GH� O·28$��/HV�DFWHXUV�GDQV� OHXU�HQVHPEOH�
partageaient le besoin d’instaurer une organisation 
collective en vue de donner une voix à l’Afrique sur 
la scène internationale, de soutenir les processus de 
libération en cours et de condamner les régimes 
G·DSDUWKHLG�� &·HVW� QpDQPRLQV� O·DSSURFKH� G·XQH� ©¬
$IULTXH�GHV�eWDWV¬ª�TXL�V·LPSRVD�HW�O·28$�GHYLQW��WRXW�
comme l’UA qui lui succéda, un outil de coopéra-
WLRQ��HW�QRQ�SDV�G·LQWpJUDWLRQ��HQWUH�eWDWV�
 
3RUWpH�HW�OLPLWH�GHV�
UpJLRQDOLVPHV�DIULFDLQ�HW�
ODWLQR�DPpULFDLQ

&RPPH� LQGLTXp� SUpFpGHPPHQW�� SDUDOOqOHPHQW� j�
ces organisations pan-continentales des projets 
régionaux géographiquement limités vont voir le jour 
dans les deux continents tant durant5 qu’après la 
guerre froide6��&HV�SURMHWV�SDUWLFLSHQW�G·XQ�DFWLYLVPH�
diplomatique qui doit contribuer à la visibilité et à la 
reconnaissance internationale des décideurs. Ils sont 
également conçus pour répondre à des considéra-
tions économiques. Ainsi durant la guerre froide, 
chaque continent et particulièrement l’Amérique 
centrale et l’Afrique occidentale voient dans le 
VRXV�UpJLRQDOLVPH�XQ�PR\HQ�GH�SDOLHU�j�O·H[LJXwWp�GH�
leurs marchés nationaux respectifs. À l’époque les 
organisations latino-américaines et africaines 
étaient influencées par les théories structuralistes de 
OD� &RPPLVVLRQ� pFRQRPLTXH� SRXU� OHV� SD\V�
G·$PpULTXH� ODWLQH� HW� GHV� &DUDwEHV� �&(3$/&�� TXL�
encourageaient les politiques de substitution des 
importations afin de protéger les industries 
naissantes contre la concurrence internationale.
 
&HV�SURMHWV�UpJLRQDX[�QH�IHURQW�SDV�ORQJ�IHX�WDQW�LOV�
seront soumis à de nombreuses pressions telles que 
le développement des nationalismes économiques 
ou les rivalités interétatiques, sans compter que 
O·$IULTXH� HW� O·$/� VHURQW� GHV� FKDPSV� SULYLOpJLpV� GH�
l’affrontement bipolaire. Au demeurant, l’attention 
africaine sera détournée par la prolifération de 
guerres civiles et par la préoccupation de construire 
O·eWDW��GH�JDUDQWLU�O·LQWDQJLELOLWp�GHV�WUDFpV�IURQWDOLHUV�
ou du besoin de faire respecter la souveraineté 
nationale… Autant de défis que l’Amérique latine 
avait dû relever un siècle plus tôt.

/·LGpDO� UpJLRQDO� UHYLHQW� j� O·DJHQGD� SROLWLTXH� GHV�
deux continents dans la foulée de la fin du bipolar-
LVPH��GH�OD�UHG\QDPLVDWLRQ�GX�SURMHW�HXURSpHQ�HW�GH�
O·DFFpOpUDWLRQ�GH�OD�PRQGLDOLVDWLRQ��&HUWDLQHV�LGpHV�

VRUWHQW�GH�OHXU�OpWKDUJLH��G·DXWUHV�VRQW�FUppHV��&RQ-
trairement aux expériences régionales antérieures, 
le régionalisme post-bipolaire ne doit plus représent-
er une alternative au processus d’insertion 
PRQGLDOH�� /HV� SURMHWV� DIULFDLQV� HW� VXG�DPpULFDLQV�
s’inscrivent dorénavant dans le meanstream du 
nouveau tempo mondial de la démocratie de 
marché. Ils doivent faciliter l’initiative privée, l’attrait 
d’investissements directs étrangers, les stratégies 
d’exportation, les politiques de dérégulation et 
l’ouverture des économies locales à la compétition 
internationale. Ils se fixent aussi pour objectif la 
promotion de la démocratie formelle et des droits 
humains, la liberté de circulation des personnes et la 
mise en place de marchés communs, la délivrance 
GH�SDVVHSRUW�FRPPXQ��FI��&HGHDR�RX�0HUFRVXU���OD�
FRRUGLQDWLRQ� GHV� SROLWLTXHV� VHFWRULHOOHV� GHV� eWDWV�
(énergie, environnement, fiduciaire, transport…) ou 
O·DFWLYDWLRQ�GH�SURMHWV�G·LQIUDVWUXFWXUHV�D\DQW�WUDLW�j�
l’interconnexion ferroviaire, routière, fluviale.

&HOD� GLW�� OD� SUROLIpUDWLRQ� GH� SURMHWV� FROOHFWLIV� HQ�
$IULTXH�HW�HQ�$/�QH�GRLW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpH�FRPPH�
XQ� V\PSW{PH� GH� ERQQH� VDQWp� GHV� RUJDQLVDWLRQV�
régionales. D’ordinaire, les lettres d’intentions 
SHLQHQW� j� rWUH� VXLYL� G·HIIHWV�� /HV� SURMHWV� FROOHFWLIV�
demeurent souvent en chantier plusieurs années 
après leur date officielle d’entrée en vigueur. Ne 
trouvant pas la volonté politique d’approfondir et 
de rendre actifs les schémas régionaux en cours, les 
décideurs se lancent dans une fuite en avant faisant 
le choix de créer de nouveaux projets collectifs. Dès 
ORUV�� GH� QRPEUHX[� SD\V� G·$/� HW� G·$IULTXH� V·LPEUL-
TXHQW� GDQV� GLIIpUHQWV� SURMHWV� UpJLRQDX[�� &H� FKH-
YDXFKHPHQW�� RX� SKpQRPqQH� G·©¬ DOOpJHDQFHV¬ ª�
régionales multiples7, contribue à créer un lacis 
confus et, en conséquence, le régionalisme formel 
peine à reposer sur un projet collectif clair et 
cohérent porté par des institutions et stratégies 
communes. Il en résulte que le bilan demeure mitigé 
comme en témoigne, par exemple, l’intégration 
pFRQRPLTXH�HW�FRPPHUFLDOH��&HOOH�FL�HVW�DIIHFWpH�
par les carences en matière d’infrastructure, les 
lourdeurs administratives ou les contrôles frontaliers. 
/H�FRPPHUFH�LQWUD�UpJLRQDO�SHLQH�GRQF�j�GpFROOHU�
et demeure faible comparativement à d’autres 
régions du monde. Ainsi, le volume du commerce 
intra-africain et intra-latino-américain représente 
UHVSHFWLYHPHQW���¬��HW���¬��FRQWUH���¬��GDQV�O·8(��
��¬��HQ�$VLH�HW���¬��HQ�$PpULTXH�GX�1RUG��20&��
2015).
 
/H�UpJLRQDOLVPH�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$PpULTXH�ODWLQH�VH�
développe cependant par des canaux moins 
IRUPHOV�� &·HVW� OH� FDV�� SDU� H[HPSOH�� GH� O·DUF� GH�
FHUFOH� GX� %DVVLQ� GH� OD� 3ODWD� TXL� FRUUHVSRQG� DX[�
WHUULWRLUHV� �$UJHQWLQH�%ROLYLH�%UpVLO�3DUDJXD\�8UX-
JXD\��VLWXpV�DXWRXU�GH� O·HVWXDLUH�GX�5LR�GH� OD�3ODWD�
RX� GH� OD� UpJLRQ� DIULFDLQH� GHV� *UDQGV� /DFV�� ,O� V·\�
GpSORLH�XQ�UpJLRQDOLVPH�TXDOLILp�GH�©¬VLOHQFLHX[¬ª�RX�

©¬WUDQVORFDO¬ª�TXL�UpVXOWH�G·XQH�LQWHQVLILFDWLRQ�GHV�IOX[�
transnationaux de marchandises, de technologie, 
de personnes et/ou de capitaux sans régulation 
LQVWLWXWLRQQHOOH�UpJLRQDOH��&H�SKpQRPqQH�GH�IOX[�HW�
d’échanges informels représente une réalité 
souvent négligée mais qui participe, néanmoins, au 
développement des régionalismes africains et 
latino-américains. 

1�$OED��$OOLDQFH�GX�3DFLILTXH��&DQ��&HODF��0HUFRVXU��6HOD��6LFD��
8QDVXU��$/$',��3DUODWLQR��6L�RQ�\�DMRXWDLW�OHV�SURMHWV�GHV�SD\V�GHV�
FDUDwEHV� �$(&�� &DULFRP�� 2(&2��� OH� QRPEUH� G·RUJDQLVDWLRQV�
UpJLRQDOHV� V·DORXUGLUDLW� GDYDQWDJH� �� FI�� 6HEDVWLDQ� 6DQWDQGHU�� ©�
5HJLRQDO��,QWHUUHJLRQDO�DQG�*OREDO�$UUDQJHPHQWV�DQG�0XOWLODWHUDO�
2UJDQL]DWLRQV� ª� GDQV� 0DULR� 7HOz�� (XURSHDQ� 8QLRQ� DQG� 1HZ�
5HJLRQDOLVP��/RQGUHV��$VKJDWH��������S������HW�VT��
2 Parmi les quatorze organisations régionales, seuls huit sont 
officiellement reconnues par l’Union africaine ; à savoir la 
&HGHDR��OD�6DGF��OD�&HHDF��O·8PD��OD�&$(��OH�&RPHVD��OD�&HQVDG�
HW�O·,*$'���FI�,ELG���S������HW�VT�
3 Accord de libre-échange nord-américain institué en 1994 et 
LQFOXDQW�OH�&DQDGD��OHV�eWDWV�8QLV�HW�OH�0H[LTXH��
4� *UDQGH� &RORPELH�� &RQIpGpUDWLRQ� DQGLQH� HW� )pGpUDWLRQ�
centraméricaine.
5�$IULTXH� ��8GHDF��6DGFF��&HSOJ��&HGHDR�«���$/� ��$ODF��3DFWH�
$QGLQ��0&&$�«�
6�$IULTXH���&HD��&RPHVD��6DGF��,JDG�«���$/���0HUFRVXU��&DQ��$3��
Unasur …
7��WLWUH�G·H[HPSOH��OD�&RORPELH�HW�OH�3pURX�VRQW�PHPEUHV�GH�O·$3�
HW�GH�OD�&DQ���OH�0H[LTXH�HVW�PHPEUH�GH�O·$OHQD�HW�GH�O·$3���OD�
5'&�GH�OD�6DGF�HW�GH�OD�&HSOJ���O·$IULTXH�GX�6XG�GH�OD�6DGF�HW�GH�
la Sacu.

5pIpUHQFHV�ELEOLRJUDSKLTXHV

$FKDU\D�� $�� �������� ©� &RPSDUDWLYH� 5HJLRQDOLVP�� $� ILHOG�:KRVH�
7LPH�KDV�&RPH"�ª��7KH� ,QWHUQDWLRQDO� 6SHFWDWRU, 47, 1, 2012, pp. 
3-15.

20&���������©�6WDWLVWLTXHV�GX�FRPPHUFH�PRQGLDO������ª��20&��S��
27. 

6DQWDQGHU�� 6�� �������� ©� 5HJLRQDO�� ,QWHUUHJLRQDO� DQG� *OREDO�
$UUDQJHPHQWV�DQG�0XOWLODWHUDO�2UJDQL]DWLRQV� ª�GDQV�0DULR� 7HOz��
(XURSHDQ�8QLRQ�DQG�1HZ�5HJLRQDOLVP��/RQGUHV��$VKJDWH��S������
et sq.

Santander, S. (2012). 5pJLRQDOLVPH� HW� UHODWLRQV� LQWHUQDWLRQDOHV��
(QWUH� G\QDPLTXHV� LQWHUQHV� HW� SURMHFWLRQV� LQWHUQDWLRQDOHV�� /LqJH��
3UHVVHV�XQLYHUVLWDLUHV�GH�/LqJH�

:DUOHLJK�/DFN�$OH[���������©�6WXG\LQJ�5HJLRQDOLVDWLRQ�&RPSDUD-
WLYHO\�ª�GDQV�$QGUHZ�)��&RRSHU��+XJKHV�&KULVWRSKHU�DQG�3KLOLSSH�
'H� /RPEDHUGH� �HGV���5HJLRQDOLVDWLRQ�DQG�*OREDO�*RYHUQDQFH��
WKH�7DPLQJ�RI�*OREDOLVDWLRQ"�/RQGUHV��5RXWOHGJH�
 

07Transformations, Revue Interventions économiques, Mars 2017



VHLQ�G·XQ�eWDW��PDLV�HQ�WDQW�TXH�GLPHQVLRQ�PpGLDQH�
HQWUH�O·pFKHORQ�pWDWLTXH�HW�OH�V\VWqPH�LQWHUQDWLRQDO��
/H� FRQFHSW� GH� UpJLRQDOLVPH� GHPHXUH� GLIILFLOH� j�
définir tant les théories qui lui sont consacrées et les 
interprétations qui en résultent peuvent diverger. 
Toutefois, la présente appréhende le phénomène 
régional comme une construction sociale – 
c’est-à-dire comme un espace d’action où interag-
issent de manière formelle ou informelle des acteurs 
SXEOLFV��eWDWV��HQWLWpV�IpGpUpHV��LQVWLWXWLRQV�LQWHUQDWLR-
QDOHV�� HW� SULYpV� �HQWUHSULVHV�� 21*�� XQLYHUVLWpV��
V\QGLFDWV�� ²� SURGXFWULFH� GH� QRUPHV�� HW� SDUWDQW� GH�
VHQV�SROLWLTXH��6DQWDQGHU���������/·LQWpUrW�VHUD�SRUWp�
j� O·DQDO\VH� FRPSDUDWLYH� GX� UpJLRQDOLVPH�
G·$PpULTXH� ODWLQH� �$/�� HW� G·$IULTXH�� &H� UHJDUG�
croisé et comparatif peut s’avérer extrêmement 
ULFKH�HQ�WHUPHV�G·DQDO\VH��'·DXWDQW�TXH�VRXYHQW��OHV�
études sur les régionalismes africains et latino-amér-
icains ont été réalisées en vase clos, suscitant 
l’impression que le phénomène était déconnecté 
du monde et imperméable aux influences 
H[WpULHXUHV��2X��DX�FRQWUDLUH��j�OD�OXPLqUH�GH�OD�FRQ-
struction européenne érigeant le régionalisme en 
référence à suivre, donnant ainsi lieu à des 
recherches empreintes d’eurocentrisme et de 
normativité.
  
/HV�GHUQLqUHV�pWXGHV� VXU� OH� UpJLRQDOLVPH��DPRUFpHV�
dans le cadre post-guerre froide, ont cherché à 
GpSDVVHU� OHV� DQDO\VHV� LQWURYHUWLHV� HW� HXURFHQWUpHV�
JUkFH�� QRWDPPHQW�� j� O·DSSRUW� GH� O·DQDO\VH�
comparée proposée par la discipline des relations 
LQWHUQDWLRQDOHV¬ �� HW� SOXV� SDUWLFXOLqUHPHQW� SDU�
O·pFRQRPLH�SROLWLTXH� LQWHUQDWLRQDOH� �:DUOHLJK�/DFN��
����¬ ��$FKDU\D���������8QH� WHOOH�GpPDUFKH�SHUPHW�
GH�GpJDJHU� OHV�G\QDPLTXHV�j� O·±XYUH�GDQV� O·HVVRU�
des différents régionalismes et de mieux saisir tant les 
ressemblances que la spécificité et la nature de 
FKDFXQ�GH�FHV�SURMHWV��&H�IDLVDQW�� OD�FRPSDUDLVRQ�

SHXW�V·DYpUHU�rWUH�XQ�UHPDUTXDEOH�PR\HQ�GH�FRP-
préhension du phénomène régional.

/HV�UHFKHUFKHV�FRPSDUDWLYHV�VXU�OH�UpJLRQDOLVPH�RQW�
produit, au cours des vingt dernières années, 
nombre de résultats pertinents. Toutefois, ils 
demeurent essentiellement théoriques. Dès lors, les 
pWXGHV� HPSLULTXHV� FRPSDUDQW� V\VWpPDWLTXHPHQW�
les projets régionaux issus de continents différents 
IRQW�TXHOTXH�SHX�GpIDXW��/HV�WUDYDX[�VH�FRQIURQWDQW�
aux régionalismes latino-américains et africains se 
VRQW�IDLW�UDUHV��YRLUH�LQH[LVWDQWV��2U��LO�V·DJLW�G·XQ�VXMHW�
potentiellement porteur en termes de résultat scien-
WLILTXH¬ �� G·DXWDQW� TXH� O·$/� HW� O·$IULTXH� GHPHXUHQW�
manifestement les continents les plus créatifs et 
prolifiques en matière de projet de coopération 
UpJLRQDOH� HQWUH� eWDWV� YRLVLQV�� /HV� DPELWLRQV� FROOHF-
tives restent à travers les siècles à l’agenda politique 
des décideurs africains et latino-américains. 
D’ailleurs, depuis la fin du bipolarisme, plus d’une 
dizaine d’organisations régionales participent 
respectivement au façonnement des scènes 
SROLWLTXH�HW�pFRQRPLTXH�G·$/1 et d’Afrique2.
 
8QH�JUDQGH�YDULpWp�G·RUJDQLVDWLRQV
régionales

&HV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV� SUpVHQWHQW� XQ�
FDUDFWqUH�SOXULHO¬��FHUWDLQHV�VHFWRULHOOHV�VH�IRFDOLVHQW�
essentiellement sur un enjeu particulier de la 
coopération (infrastructure, monétarisme ou 
commerce) alors que d’autres se veulent multidi-
mensionnelles dans le sens où les mécanismes de 
coopération embrassent nombre de secteurs, allant 
du commerce au transport en passant par le 
tourisme, l’environnement, l’énergie, la sécurité ou 
la défense. Force est également de constater que, 
sur les deux continents, une logique, à la fois duale 
HW� FRPSOpPHQWDLUH�� DQLPHQW� OHV� DFWHXUV�� /D�
première consiste à développer une coopération 
régionale, géographiquement limitée afin de 
V\VWpPDWLVHU�OD�FRQFHUWDWLRQ�SROLWLTXH�²�HW�VL�SRVVLEOH�

l’action commune – par rapport à des enjeux et des 
défis impliquant plus particulièrement les acteurs de 
O·HVSDFH� HQ� TXHVWLRQ�� /D� GHX[LqPH� YLVH� j�
promouvoir la coopération régionale à l’échelle 
continentale comme en témoigne l’Union africaine 
�8$���TXL�VXFFqGH�HQ������j�O·2UJDQLVDWLRQ�GH�O·XQLWp�
DIULFDLQH��28$���HW� OH�*URXSH�GH�5LR��UHPSODFp�HQ�
����� SDU� OD� &RPPXQDXWp� GHV� eWDWV� ODWLQR�DPpULF-
DLQV�HW�FDULEpHQV��&(/$&���/D�GpPDUFKH�SDQ�FRQWL-
QHQWDOH�HQ�$/�HW�HQ�$IULTXH�HVW�DQLPpH�SDU�SOXVLHXUV�
REMHFWLIV¬ �� HOOH� HVW� SHQVpH� GDQV� FKDFXQ� GHV� GHX[�
mondes comme un espace de rencontre, de 
dialogue et de concertation sur des thématiques 
touchant l’ensemble des acteurs ainsi que comme 
XQ�PR\HQ� GH� VRXWHQLU� OHV� RUJDQLVDWLRQV� VRXV�UpJLR-
nales existantes et de porter, autant que faire se 
peut, les voix respectives d’Amérique latine et des 
&DUDwEHV� �$/&�� DLQVL� TXH� FHOOHV� G·$IULTXH� j�
l’extérieur.

Toutefois, des différences majeures existent, 
notamment entre les deux projets pan-continen-
taux. D’abord d’un point de vue institutionnel. 
/·$IULTXH� D� FKHUFKp� j� V·LQVSLUHU� GH� O·8QLRQ�
européenne (UE) qui, pour sa part, n’a pas hésité à 
fournir son savoir-faire en matière d’intégration et de 
gouvernance régionale aux organisations 
DIULFDLQHV�� /·8$� V·HVW�GRWpH�G·XQH�DUPDWXUH� LQVWLWX-
tionnelle complexe, animée tant par des organes et 
des institutions politiques, judicaires, économiques et 
financières que par des comités de tout genre dans 
le domaine économique, social, culturel, 
énergétique ainsi que dans celui de la paix et de la 
VpFXULWp�� 3DU� FRQWUH�� OD� &(/$&� HVW� GDYDQWDJH�
animée par la logique inspirée de la conception 
institutionnelle des accords négociés par les 
eWDWV�8QLV�GDQV�OH�VHQV�R��HOOH�DVSLUH�j�XQH�EXUHDX-
cratie aussi limitée que possible. Dès lors, contraire-
PHQW�j� O·8$�HW�j� O·LQVWDU�GH� O·$/(1$3�� OD�&(/$&�QH�
dispose pas d’un siège fixe et est essentiellement 
DQLPpH�SDU�GHV�VRPPHWV�UpXQLVVDQW�OHV�FKHIV�G·eWDW�
et de gouvernement, des réunions intercalaires des 
ministres des Affaires étrangères ainsi que par une 
présidence pro tempore assumée, sous forme de 
WURwND�� SDU� XQ� SD\V� HW� UHSRVDQW� VXU� FHOXL� TXL� O·D�
SUpFpGp�HW�FHOXL�TXL� OXL�VXFFpGHUD���&RQWUDLUHPHQW�
GRQF�j�O·8$��OD�&(/$&�V·DSSDUHQWH�SOXV�j�XQ�IRUXP�
de dialogue politique qu’à une institution.

/·DXWUH�GLIIpUHQFH�HQWUH�O·8$�HW�OD�&(/$&�WLHQW�j�GHV�
FRQVLGpUDWLRQV� JpRSROLWLTXHV�� /HV� GHX[� FRQWLQHQWV�
ont été des colonies européennes et l’accès aux 
indépendances ne les a pas mis à l’abri d’influences 
H[WpULHXUHV�� &RPPH� OD� QDWXUH�� OD� JpRSROLWLTXH� D�
KRUUHXU�GX�YLGH�HW�OH�GpSDUW�GHV�HXURSpHQV�G·$/&�D�
rapidement été comblé par Washington qui, depuis 
OH� ;,;H¬ VLqFOH� D�� QRWDPPHQW�� WHQWp� G·LQWpJUHU� OHV�
Amériques sous sa coupe à travers des projets tels 
TXH�O·8QLRQ�SDQDPpULFDLQH��O·2UJDQLVDWLRQ�GHV�eWDWV�
DPpULFDLQV��2($��RX�OD�=RQH�GH�OLEUH�pFKDQJH�GHV�

$PpULTXHV� �=/($��� $X� ILO� GX� WHPSV�� OHV� SURMHWV�
latino-américains et caribéens ont fait face à des 
projets concurrents issus de Washington, 
phénomène auquel l’Afrique n’est pas confrontée. 
'qV� ORUV�� OD�&(/$&��G·XQH�FHUWDLQH�PDQLqUH��WUDGXLW�
XQH� YRORQWp� G·pFDUWHU� OHV� eWDWV�8QLV� GHV� DIIDLUHV�
politiques de la région, et partant un rejet implicite 
GH� O·2($�� 3DU� FRQWUH�� OHV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
africaines et latino-américaines partagent un 
soutien technique, logistique, financier et institution-
nel en provenance de l’UE.
 
/·LGpDO�GH�FRRSpUDWLRQ�UpJLRQDOH���
LQGLVVRFLDEOH�GH�O·LGHQWLWp�DIULFDLQH�
HW�ODWLQR�DPpULFDLQH�"

/HV� SUHPLHUV� SURMHWV� G·RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
IRUPHOV�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$/�QDLVVHQW�GDQV� OD�IRXOpH�
de l’après-guerre et de la construction européenne, 
PrPH�VL�O·LQWpUrW�GHV�$IULFDLQV�HW�GHV�/DWLQR�DPpULF-
DLQV�SRXU� OH�SKpQRPqQH�HVW� VpFXODLUH�� /·LGpH�G·XQ�
espace de solidarité et de coopération régionale, 
YRLUH� G·XQH� ©¬ FRQVFLHQFH� UpJLRQDOH¬ ª�� SUpFqGH� OD�
concrétisation formelle d’unions régionales reposant 
VXU� OD� IRUFH� GX� GURLW� HW� GHV� LQVWLWXWLRQV�� &HWWH� LGpH�
d’intégration régionale devance la période des 
LQGpSHQGDQFHV� HW� O·HVVRU� GHV� eWDWV� QDWLRQV� TXL�
respectivement eurent lieu au début du XIXe siècle 
SRXU�O·$/�HW�GXUDQW�OD�GHX[LqPH�PRLWLp�GX�;;H�VLqFOH�
pour l’Afrique.

(Q�$/�� O·LGpH�G·XQLRQ�GX�FRQWLQHQW� VHUD�SRUWpH�SDU�
une série de libertadores dont le plus connu était 
6LPRQ�%ROLYDU��$SUqV�DYRLU�OXWWp�SRXU�O·LQGpSHQGDQFH�
du continent, le mouvement bolivarien encouragea 
l’établissement d’unions fédératives pour éviter 
l’émiettement politique du continent et contrecar-
rer les menaces et convoitises extérieures. 
&HSHQGDQW��ELHQ�TXH�FHV�SUHPLqUHV�LQLWLDWLYHV4 con-
stituèrent des projets mort-nés du fait qu’elles seront 
incapables de vaincre les particularismes naissants, 
elles contribuèrent à alimenter, à travers les siècles, 
O·DPELWLRQ�G·XQH� ©¬ 3DWULD�*UDQGH¬ ª��F·HVW�j�GLUH�XQ�
projet d’union politique du continent latino-améric-
DLQ�� /·LGpH� G·XQH� 8QLRQ� DIULFDLQH� V·HVW� pJDOHPHQW�
IRUJpH�GDQV� OD� OXWWH�SRXU� O·LQGpSHQGDQFH¬��HOOH�HVW�
grandement redevable au mouvement panafricain 
SRUWp�j�SDUWLU�GX�;,;H¬VLqFOH�SDU�O·pOLWH�GH�OD�GLDVSRUD�
DIULFDLQH�DX[�eWDWV�8QLV�HW�UHSUpVHQWpH��QRWDPPHQW��
par des personnalités telles que Edward Wilmot 
%O\GHQ� RX� :LOOLDP� (GZDUG� %XUJKDUGW� 'X� %RLV�� /H�
mouvement va poursuivre son essor avec les 
grandes conférences panafricaines de la première 
PRLWLp�GX�;;H¬VLqFOH�TXL��DX[�eWDWV�8QLV�HW�HQ�(XURSH��
constituèrent autant d’occasions pour prôner la 
construction d’une identité supranationale 
DIULFDLQH�� /H� PRXYHPHQW� SDQDIULFDLQ� UHMRLQW�
l’Afrique durant les années 1950 sous le leadership 
GH� .ZDPH� 1·.UXPDK� TXL� UrYDLW� G·LQVWLWXHU� OHV� ©¬

a présente contribution se penche sur le 
phénomène régional non pas au sens de la 
relation entre les niveaux local et national au 

eWDWV�8QLV�G·$IULTXH¬ª��7RXWHIRLV��O·DUULYpH�GX�SDQDIUL-
FDQLVPH� VXU� OH� &RQWLQHQW� QRLU� DXUD� SRXU� HIIHW� GH�
diviser le mouvement. Il sera tiraillé entre ceux qui 
prônait d’abord l’unité régionale, et ceux qui, à 
O·LQVWDU�GX�SUpVLGHQW�LYRLULHQ�+RXSKRXsW�%RLJQ\�SULRUL-
VDLHQW� O·LQGpSHQGDQFH� HW� O·LQVWDXUDWLRQ� GH� O·eWDW�
comme en témoigneront les pourparlers sur la 
FUpDWLRQ�GH� O·28$��/HV�DFWHXUV�GDQV� OHXU�HQVHPEOH�
partageaient le besoin d’instaurer une organisation 
collective en vue de donner une voix à l’Afrique sur 
la scène internationale, de soutenir les processus de 
libération en cours et de condamner les régimes 
G·DSDUWKHLG�� &·HVW� QpDQPRLQV� O·DSSURFKH� G·XQH� ©¬
$IULTXH�GHV�eWDWV¬ª�TXL�V·LPSRVD�HW�O·28$�GHYLQW��WRXW�
comme l’UA qui lui succéda, un outil de coopéra-
WLRQ��HW�QRQ�SDV�G·LQWpJUDWLRQ��HQWUH�eWDWV�
 
3RUWpH�HW�OLPLWH�GHV�
UpJLRQDOLVPHV�DIULFDLQ�HW�
ODWLQR�DPpULFDLQ

&RPPH� LQGLTXp� SUpFpGHPPHQW�� SDUDOOqOHPHQW� j�
ces organisations pan-continentales des projets 
régionaux géographiquement limités vont voir le jour 
dans les deux continents tant durant5 qu’après la 
guerre froide6��&HV�SURMHWV�SDUWLFLSHQW�G·XQ�DFWLYLVPH�
diplomatique qui doit contribuer à la visibilité et à la 
reconnaissance internationale des décideurs. Ils sont 
également conçus pour répondre à des considéra-
tions économiques. Ainsi durant la guerre froide, 
chaque continent et particulièrement l’Amérique 
centrale et l’Afrique occidentale voient dans le 
VRXV�UpJLRQDOLVPH�XQ�PR\HQ�GH�SDOLHU�j�O·H[LJXwWp�GH�
leurs marchés nationaux respectifs. À l’époque les 
organisations latino-américaines et africaines 
étaient influencées par les théories structuralistes de 
OD� &RPPLVVLRQ� pFRQRPLTXH� SRXU� OHV� SD\V�
G·$PpULTXH� ODWLQH� HW� GHV� &DUDwEHV� �&(3$/&�� TXL�
encourageaient les politiques de substitution des 
importations afin de protéger les industries 
naissantes contre la concurrence internationale.
 
&HV�SURMHWV�UpJLRQDX[�QH�IHURQW�SDV�ORQJ�IHX�WDQW�LOV�
seront soumis à de nombreuses pressions telles que 
le développement des nationalismes économiques 
ou les rivalités interétatiques, sans compter que 
O·$IULTXH� HW� O·$/� VHURQW� GHV� FKDPSV� SULYLOpJLpV� GH�
l’affrontement bipolaire. Au demeurant, l’attention 
africaine sera détournée par la prolifération de 
guerres civiles et par la préoccupation de construire 
O·eWDW��GH�JDUDQWLU�O·LQWDQJLELOLWp�GHV�WUDFpV�IURQWDOLHUV�
ou du besoin de faire respecter la souveraineté 
nationale… Autant de défis que l’Amérique latine 
avait dû relever un siècle plus tôt.

/·LGpDO� UpJLRQDO� UHYLHQW� j� O·DJHQGD� SROLWLTXH� GHV�
deux continents dans la foulée de la fin du bipolar-
LVPH��GH�OD�UHG\QDPLVDWLRQ�GX�SURMHW�HXURSpHQ�HW�GH�
O·DFFpOpUDWLRQ�GH�OD�PRQGLDOLVDWLRQ��&HUWDLQHV�LGpHV�

VRUWHQW�GH�OHXU�OpWKDUJLH��G·DXWUHV�VRQW�FUppHV��&RQ-
trairement aux expériences régionales antérieures, 
le régionalisme post-bipolaire ne doit plus représent-
er une alternative au processus d’insertion 
PRQGLDOH�� /HV� SURMHWV� DIULFDLQV� HW� VXG�DPpULFDLQV�
s’inscrivent dorénavant dans le meanstream du 
nouveau tempo mondial de la démocratie de 
marché. Ils doivent faciliter l’initiative privée, l’attrait 
d’investissements directs étrangers, les stratégies 
d’exportation, les politiques de dérégulation et 
l’ouverture des économies locales à la compétition 
internationale. Ils se fixent aussi pour objectif la 
promotion de la démocratie formelle et des droits 
humains, la liberté de circulation des personnes et la 
mise en place de marchés communs, la délivrance 
GH�SDVVHSRUW�FRPPXQ��FI��&HGHDR�RX�0HUFRVXU���OD�
FRRUGLQDWLRQ� GHV� SROLWLTXHV� VHFWRULHOOHV� GHV� eWDWV�
(énergie, environnement, fiduciaire, transport…) ou 
O·DFWLYDWLRQ�GH�SURMHWV�G·LQIUDVWUXFWXUHV�D\DQW�WUDLW�j�
l’interconnexion ferroviaire, routière, fluviale.

&HOD� GLW�� OD� SUROLIpUDWLRQ� GH� SURMHWV� FROOHFWLIV� HQ�
$IULTXH�HW�HQ�$/�QH�GRLW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpH�FRPPH�
XQ� V\PSW{PH� GH� ERQQH� VDQWp� GHV� RUJDQLVDWLRQV�
régionales. D’ordinaire, les lettres d’intentions 
SHLQHQW� j� rWUH� VXLYL� G·HIIHWV�� /HV� SURMHWV� FROOHFWLIV�
demeurent souvent en chantier plusieurs années 
après leur date officielle d’entrée en vigueur. Ne 
trouvant pas la volonté politique d’approfondir et 
de rendre actifs les schémas régionaux en cours, les 
décideurs se lancent dans une fuite en avant faisant 
le choix de créer de nouveaux projets collectifs. Dès 
ORUV�� GH� QRPEUHX[� SD\V� G·$/� HW� G·$IULTXH� V·LPEUL-
TXHQW� GDQV� GLIIpUHQWV� SURMHWV� UpJLRQDX[�� &H� FKH-
YDXFKHPHQW�� RX� SKpQRPqQH� G·©¬ DOOpJHDQFHV¬ ª�
régionales multiples7, contribue à créer un lacis 
confus et, en conséquence, le régionalisme formel 
peine à reposer sur un projet collectif clair et 
cohérent porté par des institutions et stratégies 
communes. Il en résulte que le bilan demeure mitigé 
comme en témoigne, par exemple, l’intégration 
pFRQRPLTXH�HW�FRPPHUFLDOH��&HOOH�FL�HVW�DIIHFWpH�
par les carences en matière d’infrastructure, les 
lourdeurs administratives ou les contrôles frontaliers. 
/H�FRPPHUFH�LQWUD�UpJLRQDO�SHLQH�GRQF�j�GpFROOHU�
et demeure faible comparativement à d’autres 
régions du monde. Ainsi, le volume du commerce 
intra-africain et intra-latino-américain représente 
UHVSHFWLYHPHQW���¬��HW���¬��FRQWUH���¬��GDQV�O·8(��
��¬��HQ�$VLH�HW���¬��HQ�$PpULTXH�GX�1RUG��20&��
2015).
 
/H�UpJLRQDOLVPH�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$PpULTXH�ODWLQH�VH�
développe cependant par des canaux moins 
IRUPHOV�� &·HVW� OH� FDV�� SDU� H[HPSOH�� GH� O·DUF� GH�
FHUFOH� GX� %DVVLQ� GH� OD� 3ODWD� TXL� FRUUHVSRQG� DX[�
WHUULWRLUHV� �$UJHQWLQH�%ROLYLH�%UpVLO�3DUDJXD\�8UX-
JXD\��VLWXpV�DXWRXU�GH� O·HVWXDLUH�GX�5LR�GH� OD�3ODWD�
RX� GH� OD� UpJLRQ� DIULFDLQH� GHV� *UDQGV� /DFV�� ,O� V·\�
GpSORLH�XQ�UpJLRQDOLVPH�TXDOLILp�GH�©¬VLOHQFLHX[¬ª�RX�

©¬WUDQVORFDO¬ª�TXL�UpVXOWH�G·XQH�LQWHQVLILFDWLRQ�GHV�IOX[�
transnationaux de marchandises, de technologie, 
de personnes et/ou de capitaux sans régulation 
LQVWLWXWLRQQHOOH�UpJLRQDOH��&H�SKpQRPqQH�GH�IOX[�HW�
d’échanges informels représente une réalité 
souvent négligée mais qui participe, néanmoins, au 
développement des régionalismes africains et 
latino-américains. 

1�$OED��$OOLDQFH�GX�3DFLILTXH��&DQ��&HODF��0HUFRVXU��6HOD��6LFD��
8QDVXU��$/$',��3DUODWLQR��6L�RQ�\�DMRXWDLW�OHV�SURMHWV�GHV�SD\V�GHV�
FDUDwEHV� �$(&�� &DULFRP�� 2(&2��� OH� QRPEUH� G·RUJDQLVDWLRQV�
UpJLRQDOHV� V·DORXUGLUDLW� GDYDQWDJH� �� FI�� 6HEDVWLDQ� 6DQWDQGHU�� ©�
5HJLRQDO��,QWHUUHJLRQDO�DQG�*OREDO�$UUDQJHPHQWV�DQG�0XOWLODWHUDO�
2UJDQL]DWLRQV� ª� GDQV� 0DULR� 7HOz�� (XURSHDQ� 8QLRQ� DQG� 1HZ�
5HJLRQDOLVP��/RQGUHV��$VKJDWH��������S������HW�VT��
2 Parmi les quatorze organisations régionales, seuls huit sont 
officiellement reconnues par l’Union africaine ; à savoir la 
&HGHDR��OD�6DGF��OD�&HHDF��O·8PD��OD�&$(��OH�&RPHVD��OD�&HQVDG�
HW�O·,*$'���FI�,ELG���S������HW�VT�
3 Accord de libre-échange nord-américain institué en 1994 et 
LQFOXDQW�OH�&DQDGD��OHV�eWDWV�8QLV�HW�OH�0H[LTXH��
4� *UDQGH� &RORPELH�� &RQIpGpUDWLRQ� DQGLQH� HW� )pGpUDWLRQ�
centraméricaine.
5�$IULTXH� ��8GHDF��6DGFF��&HSOJ��&HGHDR�«���$/� ��$ODF��3DFWH�
$QGLQ��0&&$�«�
6�$IULTXH���&HD��&RPHVD��6DGF��,JDG�«���$/���0HUFRVXU��&DQ��$3��
Unasur …
7��WLWUH�G·H[HPSOH��OD�&RORPELH�HW�OH�3pURX�VRQW�PHPEUHV�GH�O·$3�
HW�GH�OD�&DQ���OH�0H[LTXH�HVW�PHPEUH�GH�O·$OHQD�HW�GH�O·$3���OD�
5'&�GH�OD�6DGF�HW�GH�OD�&HSOJ���O·$IULTXH�GX�6XG�GH�OD�6DGF�HW�GH�
la Sacu.

5pIpUHQFHV�ELEOLRJUDSKLTXHV

$FKDU\D�� $�� �������� ©� &RPSDUDWLYH� 5HJLRQDOLVP�� $� ILHOG�:KRVH�
7LPH�KDV�&RPH"�ª��7KH� ,QWHUQDWLRQDO� 6SHFWDWRU, 47, 1, 2012, pp. 
3-15.

20&���������©�6WDWLVWLTXHV�GX�FRPPHUFH�PRQGLDO������ª��20&��S��
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6DQWDQGHU�� 6�� �������� ©� 5HJLRQDO�� ,QWHUUHJLRQDO� DQG� *OREDO�
$UUDQJHPHQWV�DQG�0XOWLODWHUDO�2UJDQL]DWLRQV� ª�GDQV�0DULR� 7HOz��
(XURSHDQ�8QLRQ�DQG�1HZ�5HJLRQDOLVP��/RQGUHV��$VKJDWH��S������
et sq.
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VHLQ�G·XQ�eWDW��PDLV�HQ�WDQW�TXH�GLPHQVLRQ�PpGLDQH�
HQWUH�O·pFKHORQ�pWDWLTXH�HW�OH�V\VWqPH�LQWHUQDWLRQDO��
/H� FRQFHSW� GH� UpJLRQDOLVPH� GHPHXUH� GLIILFLOH� j�
définir tant les théories qui lui sont consacrées et les 
interprétations qui en résultent peuvent diverger. 
Toutefois, la présente appréhende le phénomène 
régional comme une construction sociale – 
c’est-à-dire comme un espace d’action où interag-
issent de manière formelle ou informelle des acteurs 
SXEOLFV��eWDWV��HQWLWpV�IpGpUpHV��LQVWLWXWLRQV�LQWHUQDWLR-
QDOHV�� HW� SULYpV� �HQWUHSULVHV�� 21*�� XQLYHUVLWpV��
V\QGLFDWV�� ²� SURGXFWULFH� GH� QRUPHV�� HW� SDUWDQW� GH�
VHQV�SROLWLTXH��6DQWDQGHU���������/·LQWpUrW�VHUD�SRUWp�
j� O·DQDO\VH� FRPSDUDWLYH� GX� UpJLRQDOLVPH�
G·$PpULTXH� ODWLQH� �$/�� HW� G·$IULTXH�� &H� UHJDUG�
croisé et comparatif peut s’avérer extrêmement 
ULFKH�HQ�WHUPHV�G·DQDO\VH��'·DXWDQW�TXH�VRXYHQW��OHV�
études sur les régionalismes africains et latino-amér-
icains ont été réalisées en vase clos, suscitant 
l’impression que le phénomène était déconnecté 
du monde et imperméable aux influences 
H[WpULHXUHV��2X��DX�FRQWUDLUH��j�OD�OXPLqUH�GH�OD�FRQ-
struction européenne érigeant le régionalisme en 
référence à suivre, donnant ainsi lieu à des 
recherches empreintes d’eurocentrisme et de 
normativité.
  
/HV�GHUQLqUHV�pWXGHV� VXU� OH� UpJLRQDOLVPH��DPRUFpHV�
dans le cadre post-guerre froide, ont cherché à 
GpSDVVHU� OHV� DQDO\VHV� LQWURYHUWLHV� HW� HXURFHQWUpHV�
JUkFH�� QRWDPPHQW�� j� O·DSSRUW� GH� O·DQDO\VH�
comparée proposée par la discipline des relations 
LQWHUQDWLRQDOHV¬ �� HW� SOXV� SDUWLFXOLqUHPHQW� SDU�
O·pFRQRPLH�SROLWLTXH� LQWHUQDWLRQDOH� �:DUOHLJK�/DFN��
����¬ ��$FKDU\D���������8QH� WHOOH�GpPDUFKH�SHUPHW�
GH�GpJDJHU� OHV�G\QDPLTXHV�j� O·±XYUH�GDQV� O·HVVRU�
des différents régionalismes et de mieux saisir tant les 
ressemblances que la spécificité et la nature de 
FKDFXQ�GH�FHV�SURMHWV��&H�IDLVDQW�� OD�FRPSDUDLVRQ�

SHXW�V·DYpUHU�rWUH�XQ�UHPDUTXDEOH�PR\HQ�GH�FRP-
préhension du phénomène régional.

/HV�UHFKHUFKHV�FRPSDUDWLYHV�VXU�OH�UpJLRQDOLVPH�RQW�
produit, au cours des vingt dernières années, 
nombre de résultats pertinents. Toutefois, ils 
demeurent essentiellement théoriques. Dès lors, les 
pWXGHV� HPSLULTXHV� FRPSDUDQW� V\VWpPDWLTXHPHQW�
les projets régionaux issus de continents différents 
IRQW�TXHOTXH�SHX�GpIDXW��/HV�WUDYDX[�VH�FRQIURQWDQW�
aux régionalismes latino-américains et africains se 
VRQW�IDLW�UDUHV��YRLUH�LQH[LVWDQWV��2U��LO�V·DJLW�G·XQ�VXMHW�
potentiellement porteur en termes de résultat scien-
WLILTXH¬ �� G·DXWDQW� TXH� O·$/� HW� O·$IULTXH� GHPHXUHQW�
manifestement les continents les plus créatifs et 
prolifiques en matière de projet de coopération 
UpJLRQDOH� HQWUH� eWDWV� YRLVLQV�� /HV� DPELWLRQV� FROOHF-
tives restent à travers les siècles à l’agenda politique 
des décideurs africains et latino-américains. 
D’ailleurs, depuis la fin du bipolarisme, plus d’une 
dizaine d’organisations régionales participent 
respectivement au façonnement des scènes 
SROLWLTXH�HW�pFRQRPLTXH�G·$/1 et d’Afrique2.
 
8QH�JUDQGH�YDULpWp�G·RUJDQLVDWLRQV
régionales

&HV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV� SUpVHQWHQW� XQ�
FDUDFWqUH�SOXULHO¬��FHUWDLQHV�VHFWRULHOOHV�VH�IRFDOLVHQW�
essentiellement sur un enjeu particulier de la 
coopération (infrastructure, monétarisme ou 
commerce) alors que d’autres se veulent multidi-
mensionnelles dans le sens où les mécanismes de 
coopération embrassent nombre de secteurs, allant 
du commerce au transport en passant par le 
tourisme, l’environnement, l’énergie, la sécurité ou 
la défense. Force est également de constater que, 
sur les deux continents, une logique, à la fois duale 
HW� FRPSOpPHQWDLUH�� DQLPHQW� OHV� DFWHXUV�� /D�
première consiste à développer une coopération 
régionale, géographiquement limitée afin de 
V\VWpPDWLVHU�OD�FRQFHUWDWLRQ�SROLWLTXH�²�HW�VL�SRVVLEOH�

l’action commune – par rapport à des enjeux et des 
défis impliquant plus particulièrement les acteurs de 
O·HVSDFH� HQ� TXHVWLRQ�� /D� GHX[LqPH� YLVH� j�
promouvoir la coopération régionale à l’échelle 
continentale comme en témoigne l’Union africaine 
�8$���TXL�VXFFqGH�HQ������j�O·2UJDQLVDWLRQ�GH�O·XQLWp�
DIULFDLQH��28$���HW� OH�*URXSH�GH�5LR��UHPSODFp�HQ�
����� SDU� OD� &RPPXQDXWp� GHV� eWDWV� ODWLQR�DPpULF-
DLQV�HW�FDULEpHQV��&(/$&���/D�GpPDUFKH�SDQ�FRQWL-
QHQWDOH�HQ�$/�HW�HQ�$IULTXH�HVW�DQLPpH�SDU�SOXVLHXUV�
REMHFWLIV¬ �� HOOH� HVW� SHQVpH� GDQV� FKDFXQ� GHV� GHX[�
mondes comme un espace de rencontre, de 
dialogue et de concertation sur des thématiques 
touchant l’ensemble des acteurs ainsi que comme 
XQ�PR\HQ� GH� VRXWHQLU� OHV� RUJDQLVDWLRQV� VRXV�UpJLR-
nales existantes et de porter, autant que faire se 
peut, les voix respectives d’Amérique latine et des 
&DUDwEHV� �$/&�� DLQVL� TXH� FHOOHV� G·$IULTXH� j�
l’extérieur.

Toutefois, des différences majeures existent, 
notamment entre les deux projets pan-continen-
taux. D’abord d’un point de vue institutionnel. 
/·$IULTXH� D� FKHUFKp� j� V·LQVSLUHU� GH� O·8QLRQ�
européenne (UE) qui, pour sa part, n’a pas hésité à 
fournir son savoir-faire en matière d’intégration et de 
gouvernance régionale aux organisations 
DIULFDLQHV�� /·8$� V·HVW�GRWpH�G·XQH�DUPDWXUH� LQVWLWX-
tionnelle complexe, animée tant par des organes et 
des institutions politiques, judicaires, économiques et 
financières que par des comités de tout genre dans 
le domaine économique, social, culturel, 
énergétique ainsi que dans celui de la paix et de la 
VpFXULWp�� 3DU� FRQWUH�� OD� &(/$&� HVW� GDYDQWDJH�
animée par la logique inspirée de la conception 
institutionnelle des accords négociés par les 
eWDWV�8QLV�GDQV�OH�VHQV�R��HOOH�DVSLUH�j�XQH�EXUHDX-
cratie aussi limitée que possible. Dès lors, contraire-
PHQW�j� O·8$�HW�j� O·LQVWDU�GH� O·$/(1$3�� OD�&(/$&�QH�
dispose pas d’un siège fixe et est essentiellement 
DQLPpH�SDU�GHV�VRPPHWV�UpXQLVVDQW�OHV�FKHIV�G·eWDW�
et de gouvernement, des réunions intercalaires des 
ministres des Affaires étrangères ainsi que par une 
présidence pro tempore assumée, sous forme de 
WURwND�� SDU� XQ� SD\V� HW� UHSRVDQW� VXU� FHOXL� TXL� O·D�
SUpFpGp�HW�FHOXL�TXL� OXL�VXFFpGHUD���&RQWUDLUHPHQW�
GRQF�j�O·8$��OD�&(/$&�V·DSSDUHQWH�SOXV�j�XQ�IRUXP�
de dialogue politique qu’à une institution.

/·DXWUH�GLIIpUHQFH�HQWUH�O·8$�HW�OD�&(/$&�WLHQW�j�GHV�
FRQVLGpUDWLRQV� JpRSROLWLTXHV�� /HV� GHX[� FRQWLQHQWV�
ont été des colonies européennes et l’accès aux 
indépendances ne les a pas mis à l’abri d’influences 
H[WpULHXUHV�� &RPPH� OD� QDWXUH�� OD� JpRSROLWLTXH� D�
KRUUHXU�GX�YLGH�HW�OH�GpSDUW�GHV�HXURSpHQV�G·$/&�D�
rapidement été comblé par Washington qui, depuis 
OH� ;,;H¬ VLqFOH� D�� QRWDPPHQW�� WHQWp� G·LQWpJUHU� OHV�
Amériques sous sa coupe à travers des projets tels 
TXH�O·8QLRQ�SDQDPpULFDLQH��O·2UJDQLVDWLRQ�GHV�eWDWV�
DPpULFDLQV��2($��RX�OD�=RQH�GH�OLEUH�pFKDQJH�GHV�

$PpULTXHV� �=/($��� $X� ILO� GX� WHPSV�� OHV� SURMHWV�
latino-américains et caribéens ont fait face à des 
projets concurrents issus de Washington, 
phénomène auquel l’Afrique n’est pas confrontée. 
'qV� ORUV�� OD�&(/$&��G·XQH�FHUWDLQH�PDQLqUH��WUDGXLW�
XQH� YRORQWp� G·pFDUWHU� OHV� eWDWV�8QLV� GHV� DIIDLUHV�
politiques de la région, et partant un rejet implicite 
GH� O·2($�� 3DU� FRQWUH�� OHV� RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
africaines et latino-américaines partagent un 
soutien technique, logistique, financier et institution-
nel en provenance de l’UE.
 
/·LGpDO�GH�FRRSpUDWLRQ�UpJLRQDOH���
LQGLVVRFLDEOH�GH�O·LGHQWLWp�DIULFDLQH�
HW�ODWLQR�DPpULFDLQH�"

/HV� SUHPLHUV� SURMHWV� G·RUJDQLVDWLRQV� UpJLRQDOHV�
IRUPHOV�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$/�QDLVVHQW�GDQV� OD�IRXOpH�
de l’après-guerre et de la construction européenne, 
PrPH�VL�O·LQWpUrW�GHV�$IULFDLQV�HW�GHV�/DWLQR�DPpULF-
DLQV�SRXU� OH�SKpQRPqQH�HVW� VpFXODLUH�� /·LGpH�G·XQ�
espace de solidarité et de coopération régionale, 
YRLUH� G·XQH� ©¬ FRQVFLHQFH� UpJLRQDOH¬ ª�� SUpFqGH� OD�
concrétisation formelle d’unions régionales reposant 
VXU� OD� IRUFH� GX� GURLW� HW� GHV� LQVWLWXWLRQV�� &HWWH� LGpH�
d’intégration régionale devance la période des 
LQGpSHQGDQFHV� HW� O·HVVRU� GHV� eWDWV� QDWLRQV� TXL�
respectivement eurent lieu au début du XIXe siècle 
SRXU�O·$/�HW�GXUDQW�OD�GHX[LqPH�PRLWLp�GX�;;H�VLqFOH�
pour l’Afrique.

(Q�$/�� O·LGpH�G·XQLRQ�GX�FRQWLQHQW� VHUD�SRUWpH�SDU�
une série de libertadores dont le plus connu était 
6LPRQ�%ROLYDU��$SUqV�DYRLU�OXWWp�SRXU�O·LQGpSHQGDQFH�
du continent, le mouvement bolivarien encouragea 
l’établissement d’unions fédératives pour éviter 
l’émiettement politique du continent et contrecar-
rer les menaces et convoitises extérieures. 
&HSHQGDQW��ELHQ�TXH�FHV�SUHPLqUHV�LQLWLDWLYHV4 con-
stituèrent des projets mort-nés du fait qu’elles seront 
incapables de vaincre les particularismes naissants, 
elles contribuèrent à alimenter, à travers les siècles, 
O·DPELWLRQ�G·XQH� ©¬ 3DWULD�*UDQGH¬ ª��F·HVW�j�GLUH�XQ�
projet d’union politique du continent latino-améric-
DLQ�� /·LGpH� G·XQH� 8QLRQ� DIULFDLQH� V·HVW� pJDOHPHQW�
IRUJpH�GDQV� OD� OXWWH�SRXU� O·LQGpSHQGDQFH¬��HOOH�HVW�
grandement redevable au mouvement panafricain 
SRUWp�j�SDUWLU�GX�;,;H¬VLqFOH�SDU�O·pOLWH�GH�OD�GLDVSRUD�
DIULFDLQH�DX[�eWDWV�8QLV�HW�UHSUpVHQWpH��QRWDPPHQW��
par des personnalités telles que Edward Wilmot 
%O\GHQ� RX� :LOOLDP� (GZDUG� %XUJKDUGW� 'X� %RLV�� /H�
mouvement va poursuivre son essor avec les 
grandes conférences panafricaines de la première 
PRLWLp�GX�;;H¬VLqFOH�TXL��DX[�eWDWV�8QLV�HW�HQ�(XURSH��
constituèrent autant d’occasions pour prôner la 
construction d’une identité supranationale 
DIULFDLQH�� /H� PRXYHPHQW� SDQDIULFDLQ� UHMRLQW�
l’Afrique durant les années 1950 sous le leadership 
GH� .ZDPH� 1·.UXPDK� TXL� UrYDLW� G·LQVWLWXHU� OHV� ©¬

a présente contribution se penche sur le 
phénomène régional non pas au sens de la 
relation entre les niveaux local et national au 

eWDWV�8QLV�G·$IULTXH¬ª��7RXWHIRLV��O·DUULYpH�GX�SDQDIUL-
FDQLVPH� VXU� OH� &RQWLQHQW� QRLU� DXUD� SRXU� HIIHW� GH�
diviser le mouvement. Il sera tiraillé entre ceux qui 
prônait d’abord l’unité régionale, et ceux qui, à 
O·LQVWDU�GX�SUpVLGHQW�LYRLULHQ�+RXSKRXsW�%RLJQ\�SULRUL-
VDLHQW� O·LQGpSHQGDQFH� HW� O·LQVWDXUDWLRQ� GH� O·eWDW�
comme en témoigneront les pourparlers sur la 
FUpDWLRQ�GH� O·28$��/HV�DFWHXUV�GDQV� OHXU�HQVHPEOH�
partageaient le besoin d’instaurer une organisation 
collective en vue de donner une voix à l’Afrique sur 
la scène internationale, de soutenir les processus de 
libération en cours et de condamner les régimes 
G·DSDUWKHLG�� &·HVW� QpDQPRLQV� O·DSSURFKH� G·XQH� ©¬
$IULTXH�GHV�eWDWV¬ª�TXL�V·LPSRVD�HW�O·28$�GHYLQW��WRXW�
comme l’UA qui lui succéda, un outil de coopéra-
WLRQ��HW�QRQ�SDV�G·LQWpJUDWLRQ��HQWUH�eWDWV�
 
3RUWpH�HW�OLPLWH�GHV�
UpJLRQDOLVPHV�DIULFDLQ�HW�
ODWLQR�DPpULFDLQ

&RPPH� LQGLTXp� SUpFpGHPPHQW�� SDUDOOqOHPHQW� j�
ces organisations pan-continentales des projets 
régionaux géographiquement limités vont voir le jour 
dans les deux continents tant durant5 qu’après la 
guerre froide6��&HV�SURMHWV�SDUWLFLSHQW�G·XQ�DFWLYLVPH�
diplomatique qui doit contribuer à la visibilité et à la 
reconnaissance internationale des décideurs. Ils sont 
également conçus pour répondre à des considéra-
tions économiques. Ainsi durant la guerre froide, 
chaque continent et particulièrement l’Amérique 
centrale et l’Afrique occidentale voient dans le 
VRXV�UpJLRQDOLVPH�XQ�PR\HQ�GH�SDOLHU�j�O·H[LJXwWp�GH�
leurs marchés nationaux respectifs. À l’époque les 
organisations latino-américaines et africaines 
étaient influencées par les théories structuralistes de 
OD� &RPPLVVLRQ� pFRQRPLTXH� SRXU� OHV� SD\V�
G·$PpULTXH� ODWLQH� HW� GHV� &DUDwEHV� �&(3$/&�� TXL�
encourageaient les politiques de substitution des 
importations afin de protéger les industries 
naissantes contre la concurrence internationale.
 
&HV�SURMHWV�UpJLRQDX[�QH�IHURQW�SDV�ORQJ�IHX�WDQW�LOV�
seront soumis à de nombreuses pressions telles que 
le développement des nationalismes économiques 
ou les rivalités interétatiques, sans compter que 
O·$IULTXH� HW� O·$/� VHURQW� GHV� FKDPSV� SULYLOpJLpV� GH�
l’affrontement bipolaire. Au demeurant, l’attention 
africaine sera détournée par la prolifération de 
guerres civiles et par la préoccupation de construire 
O·eWDW��GH�JDUDQWLU�O·LQWDQJLELOLWp�GHV�WUDFpV�IURQWDOLHUV�
ou du besoin de faire respecter la souveraineté 
nationale… Autant de défis que l’Amérique latine 
avait dû relever un siècle plus tôt.

/·LGpDO� UpJLRQDO� UHYLHQW� j� O·DJHQGD� SROLWLTXH� GHV�
deux continents dans la foulée de la fin du bipolar-
LVPH��GH�OD�UHG\QDPLVDWLRQ�GX�SURMHW�HXURSpHQ�HW�GH�
O·DFFpOpUDWLRQ�GH�OD�PRQGLDOLVDWLRQ��&HUWDLQHV�LGpHV�

VRUWHQW�GH�OHXU�OpWKDUJLH��G·DXWUHV�VRQW�FUppHV��&RQ-
trairement aux expériences régionales antérieures, 
le régionalisme post-bipolaire ne doit plus représent-
er une alternative au processus d’insertion 
PRQGLDOH�� /HV� SURMHWV� DIULFDLQV� HW� VXG�DPpULFDLQV�
s’inscrivent dorénavant dans le meanstream du 
nouveau tempo mondial de la démocratie de 
marché. Ils doivent faciliter l’initiative privée, l’attrait 
d’investissements directs étrangers, les stratégies 
d’exportation, les politiques de dérégulation et 
l’ouverture des économies locales à la compétition 
internationale. Ils se fixent aussi pour objectif la 
promotion de la démocratie formelle et des droits 
humains, la liberté de circulation des personnes et la 
mise en place de marchés communs, la délivrance 
GH�SDVVHSRUW�FRPPXQ��FI��&HGHDR�RX�0HUFRVXU���OD�
FRRUGLQDWLRQ� GHV� SROLWLTXHV� VHFWRULHOOHV� GHV� eWDWV�
(énergie, environnement, fiduciaire, transport…) ou 
O·DFWLYDWLRQ�GH�SURMHWV�G·LQIUDVWUXFWXUHV�D\DQW�WUDLW�j�
l’interconnexion ferroviaire, routière, fluviale.

&HOD� GLW�� OD� SUROLIpUDWLRQ� GH� SURMHWV� FROOHFWLIV� HQ�
$IULTXH�HW�HQ�$/�QH�GRLW�SDV�rWUH�FRQVLGpUpH�FRPPH�
XQ� V\PSW{PH� GH� ERQQH� VDQWp� GHV� RUJDQLVDWLRQV�
régionales. D’ordinaire, les lettres d’intentions 
SHLQHQW� j� rWUH� VXLYL� G·HIIHWV�� /HV� SURMHWV� FROOHFWLIV�
demeurent souvent en chantier plusieurs années 
après leur date officielle d’entrée en vigueur. Ne 
trouvant pas la volonté politique d’approfondir et 
de rendre actifs les schémas régionaux en cours, les 
décideurs se lancent dans une fuite en avant faisant 
le choix de créer de nouveaux projets collectifs. Dès 
ORUV�� GH� QRPEUHX[� SD\V� G·$/� HW� G·$IULTXH� V·LPEUL-
TXHQW� GDQV� GLIIpUHQWV� SURMHWV� UpJLRQDX[�� &H� FKH-
YDXFKHPHQW�� RX� SKpQRPqQH� G·©¬ DOOpJHDQFHV¬ ª�
régionales multiples7, contribue à créer un lacis 
confus et, en conséquence, le régionalisme formel 
peine à reposer sur un projet collectif clair et 
cohérent porté par des institutions et stratégies 
communes. Il en résulte que le bilan demeure mitigé 
comme en témoigne, par exemple, l’intégration 
pFRQRPLTXH�HW�FRPPHUFLDOH��&HOOH�FL�HVW�DIIHFWpH�
par les carences en matière d’infrastructure, les 
lourdeurs administratives ou les contrôles frontaliers. 
/H�FRPPHUFH�LQWUD�UpJLRQDO�SHLQH�GRQF�j�GpFROOHU�
et demeure faible comparativement à d’autres 
régions du monde. Ainsi, le volume du commerce 
intra-africain et intra-latino-américain représente 
UHVSHFWLYHPHQW���¬��HW���¬��FRQWUH���¬��GDQV�O·8(��
��¬��HQ�$VLH�HW���¬��HQ�$PpULTXH�GX�1RUG��20&��
2015).
 
/H�UpJLRQDOLVPH�HQ�$IULTXH�HW�HQ�$PpULTXH�ODWLQH�VH�
développe cependant par des canaux moins 
IRUPHOV�� &·HVW� OH� FDV�� SDU� H[HPSOH�� GH� O·DUF� GH�
FHUFOH� GX� %DVVLQ� GH� OD� 3ODWD� TXL� FRUUHVSRQG� DX[�
WHUULWRLUHV� �$UJHQWLQH�%ROLYLH�%UpVLO�3DUDJXD\�8UX-
JXD\��VLWXpV�DXWRXU�GH� O·HVWXDLUH�GX�5LR�GH� OD�3ODWD�
RX� GH� OD� UpJLRQ� DIULFDLQH� GHV� *UDQGV� /DFV�� ,O� V·\�
GpSORLH�XQ�UpJLRQDOLVPH�TXDOLILp�GH�©¬VLOHQFLHX[¬ª�RX�

©¬WUDQVORFDO¬ª�TXL�UpVXOWH�G·XQH�LQWHQVLILFDWLRQ�GHV�IOX[�
transnationaux de marchandises, de technologie, 
de personnes et/ou de capitaux sans régulation 
LQVWLWXWLRQQHOOH�UpJLRQDOH��&H�SKpQRPqQH�GH�IOX[�HW�
d’échanges informels représente une réalité 
souvent négligée mais qui participe, néanmoins, au 
développement des régionalismes africains et 
latino-américains. 

1�$OED��$OOLDQFH�GX�3DFLILTXH��&DQ��&HODF��0HUFRVXU��6HOD��6LFD��
8QDVXU��$/$',��3DUODWLQR��6L�RQ�\�DMRXWDLW�OHV�SURMHWV�GHV�SD\V�GHV�
FDUDwEHV� �$(&�� &DULFRP�� 2(&2��� OH� QRPEUH� G·RUJDQLVDWLRQV�
UpJLRQDOHV� V·DORXUGLUDLW� GDYDQWDJH� �� FI�� 6HEDVWLDQ� 6DQWDQGHU�� ©�
5HJLRQDO��,QWHUUHJLRQDO�DQG�*OREDO�$UUDQJHPHQWV�DQG�0XOWLODWHUDO�
2UJDQL]DWLRQV� ª� GDQV� 0DULR� 7HOz�� (XURSHDQ� 8QLRQ� DQG� 1HZ�
5HJLRQDOLVP��/RQGUHV��$VKJDWH��������S������HW�VT��
2 Parmi les quatorze organisations régionales, seuls huit sont 
officiellement reconnues par l’Union africaine ; à savoir la 
&HGHDR��OD�6DGF��OD�&HHDF��O·8PD��OD�&$(��OH�&RPHVD��OD�&HQVDG�
HW�O·,*$'���FI�,ELG���S������HW�VT�
3 Accord de libre-échange nord-américain institué en 1994 et 
LQFOXDQW�OH�&DQDGD��OHV�eWDWV�8QLV�HW�OH�0H[LTXH��
4� *UDQGH� &RORPELH�� &RQIpGpUDWLRQ� DQGLQH� HW� )pGpUDWLRQ�
centraméricaine.
5�$IULTXH� ��8GHDF��6DGFF��&HSOJ��&HGHDR�«���$/� ��$ODF��3DFWH�
$QGLQ��0&&$�«�
6�$IULTXH���&HD��&RPHVD��6DGF��,JDG�«���$/���0HUFRVXU��&DQ��$3��
Unasur …
7��WLWUH�G·H[HPSOH��OD�&RORPELH�HW�OH�3pURX�VRQW�PHPEUHV�GH�O·$3�
HW�GH�OD�&DQ���OH�0H[LTXH�HVW�PHPEUH�GH�O·$OHQD�HW�GH�O·$3���OD�
5'&�GH�OD�6DGF�HW�GH�OD�&HSOJ���O·$IULTXH�GX�6XG�GH�OD�6DGF�HW�GH�
la Sacu.
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3-15.
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ASEAN : à la poursuite d’un régionalisme  
de type réaliste ?

Olivier 'ඎඉඈඇඍ

3UHPLqUH�RUJDQLVDWLRQ�UpJLRQDOH�j�YRLU�OH�MRXU�HQ�$VLH��O¶$VVRFLDWLRQ�
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) occupe depuis près de 
cinquante ans une place particulière sur le continent. Conçue sur un 
mode pragmatique, elle a depuis géré les questions auxquelles elle était 
confrontée à travers une dynamique statocentrée, ce compris lorsqu’il 
s’est agi de concevoir une identité commune propre au Groupe ou 
G¶DERUGHU� GHV� VXMHWV� WUDQVQDWLRQDX[�� ,O� HVW� YUDL� TXH� FRQWUDLUHPHQW� j� XQ�
régionalisme davantage intégré, tel que l’Union européenne (UE), 
l’ASEAN présente sciemment une armature institutionnelle beaucoup 
plus modérée. En outre, en raison de fortes disparités politiques, sociales, 
économiques, confessionnelles ou ethniques, il ne saurait être question, 
fût-elle modeste, d’une quelconque velléité supranationale.

La présente contribution entend se pencher sur les mécanismes qui 
DQLPHQW� O¶$6($1�j� WUDYHUV� OH� U{OH�PDMHXU� TXH� V¶\� DWWULEXHQW� OHV�eWDWV�
membres. Toutefois, si depuis sa création, en 1967, une conception 
réaliste inspire l’Association, une certaine dynamique de groupe a émergé 
DX�¿O�GHV�VRPPHWV�HW�GHV�WUDLWpV��&HWWH�pYROXWLRQ�VHUD�DERUGpH�VHORQ�WURLV�
prismes : le poids des États dans la construction régionale, l’élargissement 
de l’ASEAN en tant que facteur de renforcement de ses membres, et les 
interprétations statocentrées des droits humains.

L’utilitarisme comme moteur identitaire
Si l’on se penche sur la mécanique de coopération qui prévalait au 

moment de la signature du texte fondateur de l’Association – Bangkok, 
8 août 1967 – force est de constater l’expression d’une alliance de type 
utilitariste, conclue par cinq États nouvellement acquis à l’indépendance1 
et désireux de se prémunir contre toute avancée communiste dans la 
UpJLRQ��/H�FRQWH[WH�KLVWRULTXH�� FHOXL�GH� OD�JXHUUH� IURLGH�HW�GH� OD�¿Q�GH�

1 L’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, Singapour et la Thaïlande. Seule cette 
dernière n’a véritablement pas eu à subir l’occupation coloniale ou les destructions 
de la Seconde Guerre mondiale, même si son territoire a été le théâtre d’importants 
affrontements entre Japonais et Britanniques.
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la décolonisation, explique dans une large mesure pourquoi les cinq 
ministres des Affaires étrangères réunis dans la capitale thaïlandaise ont 
avant tout souhaité un contrat minimaliste.

D’emblée, il ne faudrait cependant pas envisager l’ASEAN comme un 
groupement d’États indissolublement liés à leurs prérogatives régaliennes 
ou, en d’autres termes, un assemblage de pays exclusivement animés 
SDU� OD� SRXUVXLWH� GH� ¿QV� UpDOLVWHV��0rPH� VL� OD� GpFODUDWLRQ� GH� %DQJNRN�
WUDGXLW�WUqV�QHWWHPHQW�O¶DI¿UPDWLRQ�GH�SULQFLSHV�G¶DXWR�GpWHUPLQDWLRQ��GH�
préservation des identités nationales et de non-ingérence extérieure, elle 
souligne également la nécessité de « renforcer les liens de la solidarité 
régionale et de la coopération »2. Mais il convient à cet égard de 
UDSSHOHU�TXH��VXU� OH�SODQ� MXULGLTXH�� O¶DFWH�IRQGDWHXU�UHOqYH�GH� OD�VLPSOH�
déclaration, dépourvue au plan international d’effets contraignants. Il 
s’agit d’une démarche volontariste des négociateurs, tous ministres des 
Affaires étrangères, de n’avoir pas opté pour une charte ou un traité qui, 
G¶XQH�SDUW��DXUDLW�DVVXMHWWL�OHV�SDUWLFLSDQWV�j�GHV�REOLJDWLRQV�YLV�j�YLV�GH�
l’Organisation nouvellement créée, mais aurait, d’autre part, conféré une 
certaine autonomie à celle-ci.

L’état d’esprit de 1967 n’est pas pour autant celui d’un « pur réalisme », 
ni au sens hobbesien du terme ni davantage à celui d’un réalisme plus 
classique et contemporain tel que celui théorisé par Morgenthau ou 
Aaron3�� /HV�PRGDOLWpV� UHWHQXHV� HPSUXQWHQW� GDYDQWDJH� j� XQH� LQÀXHQFH�
« néoréaliste »4 où il est largement tenu compte du poids du système, 
même si la préservation des intérêts nationaux demeure au centre des 
débats.

Si le contexte international, ressenti par les pays de l’ASEAN, est 
celui d’une suspicion à l’égard d’éventuelles appétences maoïstes, tant 
sur le plan ad extra que ad intra, il est également marqué par un certain 
nombre d’apaisements et de renouveau en Asie du Sud-Est. La plupart 
des « pères de la nation », issus de la génération historique des dirigeants 
anticolonialistes qui avaient piloté les nouveaux États durant les premières 
années d’indépendance, vont céder la place à de nouveaux gouvernants 
qui assument désormais la conduite des destinées nationales et, même si 

2 Préambule de la déclaration de Bangkok, adoptée par les Premiers ministres lors du 
premier sommet ministériel de l’ASEAN, Bangkok Thaïlande, le 8 août 1967.

3 Voir Morgenthau, H., Politics among Nations. The Struggle for Power and Peace, 
New York, Alfred A. Knopf ed., 1948 ; Aron, R., Paix et guerre entre les nations, Paris, 
Calmann-Levy, 1962.

4 Voir notamment Waltz, K., Theory of International Politics, New York, McGraw-Hill, 
1979 et Realism and International Politics, London, Routledge, 2008 ; Gilpin, R., War 
and Change in World Politics, Cambridge, Cambridge University Press, 1981.
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la défense farouche des souverainetés occupe l’agenda, elle ne revêt plus 
XQH�SULRULWp�FRPSDUDEOH�j�FHOOH�GH�OD�¿Q�GHV�DQQpHV�����5.

Par ailleurs, le caractère statocentré de l’Association a sensiblement 
évolué depuis 1967, même si la déclaration de Kuala Lumpur exprima, 
en 1971, le souhait d’élargir les domaines de coopération entre les 
membres à travers la création d’une ZOPFAN (Zone of Peace, Freedom 
and Neutrality) prémunissant ceux-ci de toute forme d’ingérence en 
Asie du Sud-Est ; et, dans un registre similaire, en dépit de la vision de 
6LQQDWKDPE\�5DMDUDWQDP�QpJRFLDWHXU�VLQJDSRXULHQ�TXL��HQ�������UpLWpUD�
le caractère souverainiste de l’Association en déclarant 

O¶REMHFWLI�GH�O¶$6($1�Q¶D�MDPDLV�pWp��HW�QH�GHYUDLW�MDPDLV�rWUH��O¶LQWpJUDWLRQ�
politique et économique de ses membres. Si tel avait été le cas (…), 
l’expérience aurait été de courte durée et (…) aurait laissé des traces durables 
d’animosité intense, de suspicion et de turbulence dans la région. (…), le seul 
but véritable de l’ASEAN est de faire progresser les intérêts nationaux. C’est 
FH�TXH�OH�UpJLRQDOLVPH�VLJQL¿H�GDQV�O¶HVSULW�GH�VHV�PHPEUHV6. 

Et l’ex-Premier ministre de conclure : « (…) il peut être avancé que 
le moment est à présent venu pour elle [l’ASEAN] de sauter le pas en 
direction d’une intégration économique conduisant à une éventuelle 
intégration politique ainsi que l’a fait la Communauté européenne. 
J’estime que ce serait le plus sûr moyen de fragmenter l’ASEAN en 
États rivaux et instables sur les plans politique et économique »7. Cette 
appréciation n’était cependant pas partagée par l’ensemble des signataires 
en 1967, en atteste la vision du représentant thaïlandais qui soulignait : 
« (…) pour beaucoup d’entre nous, (…), notre modèle a été et est encore 
la Communauté européenne (…) parce qu’elle est la forme la plus 
appropriée pour nous qui vivons dans cette partie du monde, en dépit de 
nos économies parallèles qui sont quelque peu différentes des économies 
européennes »8.

5� +DGML�0RKDPHG�6RHKDUWR� DFFqGH� DX� SRXYRLU� HQ� ������ )HUGLQDQG�0DUFRV� HQ� ������
Tunku Abdul Rahman Premier ministre malais sera remplacé dès 1970 par Abdul 
Razak et Thanon Kittikachorn succède à Sarit Thanarat en 1963, quant à Singapour, 
si Lee Kuan Yew occupe le poste de chef de l’Exécutif depuis 1959, la cité-État se 
détache de la Fédération malaise en 1965.

6� 5DMDUDWQDP��6���©�6WDQG�8QLWHG�ª��The Straits Times�����MDQYLHU�������FLWp�SDU�%RLVVHDX�
du Rocher, S., L’ASEAN et la construction régionale en Asie du Sud-est, Paris, 
L’Harmattan, 1998, p. 10.

7 Cité par Dupont, O., « ASEAN : à la recherche d’une identité régionale en Asie du 
Sud-est ? » dans Aparicio, M. (dir.), L’identité en Europe et sa trace dans le monde, 
Paris, L’Harmattan, 2006, p. 148.

8 Khoman, T., « ASEAN Conception ans Evolution », dans Sandhu, K. S. et al. (ed.), 
The ASEAN Reader, Singapore, Institute of Southeast Asian Studies, 1992, p. 14.
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4XRL�TX¶LO�HQ�VRLW��HW�HQ�GpSLW�GH�QXDQFHV�VLJQL¿FDWLYHV��OH�FDUDFWqUH�
réaliste de l’Association va dominer les relations intra muros� MXVTX¶DX�
début des années 2000. Dans l’entremise, on pointera l’initiative du Premier 
ministre malaisien, Mahathir bin Mohamad, de fédérer la région autour 
d’une interprétation particulière du concept transnational d’« asiatisme ». 
En l’occurrence, il s’agissait de promouvoir la convergence des pays 
membres autour d’une identité forte, porteuse d’une culture asiatique 
PRGHUQH�� ¬� O¶RFFDVLRQ� GX� VRPPHW� GH� 6LQJDSRXU� �������� VRQW� Gp¿QLHV�
les bases de l’ASEAN Free Trade Area (AFTA) ainsi qu’est reconnue 
l’importance régionale de la Coopération économique pour l’Asie-
3DFL¿TXH� �$3(&��� PDLV� pJDOHPHQW� GH� O¶East Asia Economic Caucus 
(EAEC, 1990), envisagé dans le cadre des négociations de l’Uruguay 
Round HW�FRQFUpWLVp�SDU�OD�'pFODUDWLRQ�¿QDOH��SRLQW���9 dont la vocation 
première était de se démarquer des puissances occidentales riveraines du 
3DFL¿TXH��eWDWV�8QLV��&DQDGD��$XVWUDOLH�HW�1RXYHOOH�=pODQGH��DX�VHLQ�GH�
O¶$3(&�HW�GH�OHV�H[FOXUH�DX�SUR¿W�GH�OD�&KLQH��GX�-DSRQ�HW�GH�OD�&RUpH�GX�
Sud. Parallèlement, Mahathir fort du succès économique malaisien tenta 
d’imposer ce nouvel asiatisme, aux antipodes de celui proposé par Nehru 
en 1947 durant la conférence interasiatique de New Delhi, en vantant 
les vertus orientales et dénonçant avec véhémence les comportements 
néocolonialistes et décadents des sociétés occidentales. Après avoir 
boycotté en 1993 le sommet APEC de Blake Island au motif qu’il se 
tenait en territoire américain, le discours d’ouverture tenu par Mahathir 
au sommet de Bangkok, en décembre 1995, ne laissera guère de doute 
quant à la façon d’envisager le futur de l’Organisation : 

(…) Dans le nouveau siècle, les pays de l’ASEAN, au nombre de dix, 
HVSpURQV�OH� G¶LFL� Oj�� GHYUDLHQW� HQ� WRXWH� OpJLWLPLWp� UHYHQGLTXHU� HW� MRXHU� OHXU�
U{OH�GDQV�OD�JHVWLRQ�GHV�DIIDLUHV�UpJLRQDOHV�GH�O¶$VLH�3DFL¿TXH��1RXV�DYRQV�
toutes les raisons d’agir de la sorte. (…). Au nom d’un régionalisme ouvert, 
d’autres extérieurs à la région tentent de dicter le rythme et la direction des 
DIIDLUHV� GH� O¶$VLH�3DFL¿TXH� TX¶LO� V¶DJLVVH� GX�)RUXP� UpJLRQDO� GH� O¶$6($1�
(ARF), ou dans le processus de l’APEC, ou même dans le cadre de la réunion 
TXH�OHV�$VLDWLTXHV�SURMHWWHQW�GH�WHQLU�DYHF�OHV�(XURSpHQV��/¶$6($1�QH�SHXW�
OH� SHUPHWWUH�� /¶$VLH�3DFL¿TXH� HVW� O¶HQYLURQQHPHQW� H[WpULHXU� LPPpGLDW� GH�
l’ASEAN. Nous devons par conséquent insister sur notre quote-part dans 
la gestion de ses affaires. D’abord et avant tout, l’ASEAN doit prendre une 
position commune pour empêcher des puissances extérieures de diviser les 
SD\V�G¶$VLH�GDQV�OH�3DFL¿TXH10.

9 Singapore Declaration, signed by Heads of State/Government in Singapore on 
28 January 1992, http://www.aseansec.org/5120.htm [page consultée le 3 novembre 2015].

10 http://www.asean.org/news/item/opening-statement-his-excellency- dato-seri-dr-mahathir-
bin-mohamad-prime-minister-of-malaysia [page consultée le 3 novembre 2015].
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Cette ébauche de convergence au sein de l’ASEAN à partir d’une 
reviviscence des valeurs asiatiques rencontra un accueil mitigé de 
OD� SDUW� GH� VHV�PHPEUHV�� /D� UDLVRQ�PDMHXUH� GX� UHMHW� WLHQW� DX� FDUDFWqUH�
pluriel de l’Asie en général, et de l’ASEAN en particulier, qui forme 
une véritable mosaïque de peuples, de langues, de cultures et de courants 
confessionnels. Les vertus d’un repli identitaire homogène ne peuvent 
véritablement fonctionner dans un tel patchwork sans qu’à terme la 
domination de l’un ou l’autre courant n’émerge. D’autant que le Premier 
PLQLVWUH�PDODLVLHQ�Q¶DYDLW�MDPDLV�GLVVLPXOp�VHV�FRQYLFWLRQV�UHOLJLHXVHV���
et bien que relevant d’un islam moderne, opposé à toute forme de 
fondamentalisme, il n’en demeurait pas moins qu’en dehors du Brunei 
Darussalam, de la Malaisie et de l’Indonésie, où les musulmans sont très 
ODUJHPHQW�PDMRULWDLUHV��OHV�DXWUHV�SD\V�VRQW�HVVHQWLHOOHPHQW�ERXGGKLVWHV�
(Cambodge, Laos et Thaïlande) ou catholique (Philippines). En outre, 
différentes convictions y sont largement représentées (animisme, 
protestantisme, hindouisme ou taoïsme). Dès lors, la promotion d’un 
asiatisme, dont les fondements auraient reposé sur la primauté d’une foi 
unique, loin de fédérer eut, au contraire, risqué de diviser, voire d’attiser 
GHV�FRQÀLWV�j�SURSRV�GHVTXHOV�SOXVLHXUV�IR\HUV�FRXYDLHQW�G¶RUHV�HW�GpMj�
dans la région. Dans cette perspective, on soulignera les actions menées 
SDU� OHV�PHPEUHV�GX�0RXYHPHQW�PRXGMDKLG� LVODPLTXH�GH�3DWWDQL� HW�GX�
Barisi Revolusi Nasional dans les provinces du sud de la Thaïlande, 
celles du Front Moro de libération nationale et du groupe Abou Sayyaf 
dans le sud des Philippines, ou encore celles des mouvements radicaux 
islamophobes bouddhistes, à l’image de l’organisation birmane Ma Ba 
Tha, autoproclamée gardienne du culte et d’une nation où quelque 80 % 
GH� OD� SRSXODWLRQ� SUDWLTXHQW� OH� ERXGGKLVPH� WKHUDYƗGD�� VRLW� O¶XQH� GHV�
branches les plus conservatrices du courant philosophico-religieux.

Il est en outre à souligner le caractère collégial dont l’Association 
fera montre en boycottant unanimement le sommet du Dialogue Asie 
Europe (ASEM, Asia-Europe Meeting)11, programmé à Rotterdam en 
décembre 2005, au motif que le pays-hôte, conformément à l’embargo 
décrété par l’UE12 en 2004 à l’encontre de la Birmanie, avait refusé 
d’accorder un visa au représentant birman. En dépit de divergences qui 

11 Sur l’ASEM, voir la contribution de Laurence Badel dans le présent ouvrage.
12 Les premières sanctions imposées par l’UE à l’encontre de la Birmanie datent de 1990-

1991 (embargo sur les armes, suspension de la coopération en matière de défense et 
interruption des aides bilatérales en dehors du cadre strictement humanitaire). En 
1996, ces mesures ont été renforcées par une interdiction de visa pour les membres du 
régime, les membres du gouvernement et les hauts gradés de l’armée. Les sanctions 
ont une nouvelle fois été raffermies en 2004 par l’adoption d’une position commune 
du Conseil (2004/730/CFSP) qui prévoyait, notamment, l’extension de l’interdiction 
de visa pour « les militaires de grade élevé voyageant en Europe ».
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opposaient Rangoon à plusieurs de ses partenaires au sein de l’ASEAN, 
cette dernière n’entendait pas se laisser dicter une ligne de conduite tracée 
par les Occidentaux. De son côté, l’administration américaine, par la 
voix de Condoleeza Rice, avait précédemment, dans le cadre de l’APEC 
�QRYHPEUH��������VpYqUHPHQW�TXDOL¿p�OD�MXQWH��©�GH�O¶XQ�GHV�SLUHV�UpJLPHV�
au monde » et avait particulièrement pointé l’ASEAN de n’avoir pas 
condamné fermement les abus relatifs aux droits humains dans le pays13. 
&H�j�TXRL��OHV�VHSW�eWDWV�SUpVHQWV�¿UHQW�YDORLU�j�O¶XQLVVRQ�TXH�O¶$3(&��GH�
par sa vocation économique, n’était pas le lieu approprié pour débattre 
de telles questions, d’autant que la Birmanie n’en était pas membre14. En 
2006, la présidence tournante de l’ASEAN fut néanmoins transférée de la 
Birmanie au Cambodge.

Dans l’absolu, il n’est de toute manière guère aisé au sein de 
O¶$6($1� G¶LGHQWL¿HU� GHV� FRQYHUJHQFHV� VXVFHSWLEOHV� GH� JpQpUHU� XQH�
identité régionale forte, si ce n’est, précisément, la défense opiniâtre d’un 
souverainisme ferme, souvent mis à mal il est vrai sur le plan interne par 
de nombreux mouvements réfutant la légitimité des pouvoirs centraux et 
les découpages territoriaux issus des indépendances qui n’ont pas tenu 
compte des ethnies locales soit internes, comme les Bataks d’Indonésie, 
soit établies sur plusieurs États, à l’image des Shan au croisement du 
Laos, de la Thaïlande et de la Birmanie.

/D�Gp¿QLWLRQ�G¶XQ�HQVHPEOH�GH�SULQFLSHV�FRPPXQV�HW�IRQGDPHQWDX[�
YD� WRXWHIRLV� pPHUJHU� VLJQL¿FDWLYHPHQW� VXU� OH� SODQ� SROLWLTXH�� DYHF�
l’adoption, le 20 novembre 2007, de la charte de Singapour qui, au-delà 
d’un caractère constitutionnel inédit, va largement renforcer l’image 
régionale de l’Association sur la scène mondiale. Outre que le texte 
mandate l’ASEAN pour conclure des traités internationaux, et bien qu’il 
soit dépourvu d’effet coercitif, il engage ses membres à « promouvoir et 
protéger les droits humains et les libertés fondamentales ». Sans doute, 
faut-il relever dans ce document la volonté de l’Association de poser un 
JHVWH�IRUW�GDQV�OH�FDGUH�GH�VRQ�MXELOp�GX�TXDUDQWLqPH�DQQLYHUVDLUH��PDLV�
également de revaloriser, et sous les pressions occidentales, une image 
ternie par la Birmanie qui, depuis 1997, posait un véritable problème 
régional, au point que le sommet de 2001, initialement prévu à Rangoon, 
GXW�rWUH�GpSODFp�j�&HEX�DX[�3KLOLSSLQHV�HQ�UDLVRQ�GHV�SUHVVLRQV�FRQMRLQWHV�
GH�O¶8(�HW�GHV�eWDWV�8QLV�j�O¶pJDUG�GH�OD�MXQWH�HW�GH�VRQ�UpJLPH�DXWRULWDLUH�
vis-à-vis des mouvements d’opposition, personnalisés par l’emblématique 
Aung San Suu-Kyi.

13 Roberts, C., ASEAN’s Myanmar Crisis : Challenges to the Pursuit of a Security 
Community, Singapore, Institute of Southeast Asian Studies, 2010, p. 142.

14 Le Cambodge et le Laos sont les deux autres pays de l’ASEAN à ne pas faire partie de 
l’APEC.
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La distance prise par les neuf partenaires de la Birmanie vis-à-vis 
de cette dernière s’explique probablement moins en raison de la nature 
de son régime – sur ce point, le sacro-saint principe de non-ingérence 
GDQV�OHV�DIIDLUHV�LQWpULHXUHV�D�WRXMRXUV�pWp�VXLYL�SDU�OHV�eWDWV�PHPEUHV�TXL�
n’avaient guère de leçon à donner à Rangoon après plus de trente années 
GH�SRXYRLU�GLFWDWRULDO� LQGRQpVLHQ�VRXV� OH� MRXJ�GH�6XKDUWR��RX�GXUDQW� OD�
longue mandature (21 ans) du président philippin Ferdinand Marcos – 
TXH�VXU�OHV�VRXUFHV�LOOLFLWHV�GH�VRQ�¿QDQFHPHQW��QRWDPPHQW�SDU�OH�ELDLV�
G¶XQ� QDUFRWUD¿F� j� SRUWpH� LQWHUQDWLRQDOH15. Cela étant, il est indéniable 
que le changement de régime philippin et l’accession au pouvoir de Cori 
Corazon Aquino ont ouvert la voie à une ouverture plus démocratique 
en Asie du Sud-Est. Au cours des années 1990, d’autres changements se 
succéderont dans ce sens, la destitution de Suharto (1998) et l’adhésion 
de nouveaux États à l’Association : le Vietnam en 1995, le Laos et la 
Birmanie en 1997, et le Cambodge en 1999.

Le renforcement par l’élargissement
Ces élargissements, s’ils consolidèrent le poids régional et la visibilité 

LQWHUQDWLRQDOH� GH� O¶$6($1�� GUDLQqUHQW� WRXWHIRLV� XQ� ÀRW� G¶LQFHUWLWXGHV�
quant à son avenir en raison d’une stabilité interne toute relative des 
QRXYHDX[�SDUWHQDLUHV�SDU�UDSSRUW�DX[�REMHFWLIV�DVVLJQpV�j�OD�=23)$1�HQ�
1971. En outre, ils permirent également aux États entrants de consolider 
leurs assises ad intra et ad extra.

La République socialiste du Vietnam avait connu quatre décennies 
LQLQWHUURPSXHV� GH� FRQÀLWV� TXL�� GHSXLV� ������ O¶DYDLHQW� RSSRVpH� j� OD�
)UDQFH� MXVTX¶HQ������� DX[�eWDWV�8QLV�GH������j������� DX�.DPSXFKpD�
démocratique de 1979 à 1999, et à la Chine en 1979 et 1984. Dans le 
cadre de son bras de fer avec Pékin, Hanoï avait renforcé ses liens avec 
Moscou en 1978 à travers son adhésion au Comecon et la signature 
d’un traité de coopération avec l’Union soviétique16. Le démantèlement 
de l’URSS, à l’orée des années 1990, conduisit un Vietnam en pleine 
rénovation économique à rechercher de nouvelles alliances dans un 
YRLVLQDJH� LPPpGLDW�� /H� 3UHPLHU� PLQLVWUH�� 9}� 9ăQ� .LӋW�� QH� PDQTXD�
d’ailleurs pas de souligner ces nouvelles opportunités dans son discours 
d’ouverture au sommet de Bangkok en décembre 1995. Son propos mit 
à la fois l’accent sur la nécessité d’une plus grande coopération au plan 
économique et socioculturel entre les membres, et sur la préservation 

15 Voir Dupont, O., « ASEAN a fragmented integration in a changing world », dans 
Santander, S. (dir.), Relations internationales et régionalisme. Entre dynamiques 
internes et projections mondiales, Liège, Presses universitaires de Liège, 2012, p. 289.

16 Celui-ci sera toutefois dissous en 1991 dans la lignée du démantèlement de l’Union 
soviétique.
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G¶XQ� HQYLURQQHPHQW� SDFL¿TXH� HW� VWDEOH� SRXU� O¶HQVHPEOH� GH� OD� UpJLRQ��
Ces exigences constituant « des facteurs primordiaux pour l’avenir de 
chaque État de notre Association »17. Les termes du discours furent 
soigneusement choisis, de manière à rencontrer la philosophie générale 
du Groupe, et de montrer que le Vietnam s’inscrivait pleinement dans 
une phase d’aggiornamento à l’expérience régionale en synthétisant deux 
principes fondamentaux de l’ASEAN : autonomie et intégration. Pour le 
Premier ministre, il s’agissait en outre de convaincre ses partenaires du 
bien-fondé de la politique de libéralisation (Ĉ͝L�PͣL) adoptée en 1986 
par un parti communiste (PCV) dépeint comme parmi les plus rigoristes 
du monde18��WRXW�HQ�LQGLTXDQW�OH�FDUDFWqUH�EpQp¿TXHPHQW�UpFLSURTXH�GH�
l’adhésion, à la fois pour l’Organisation et pour le Vietnam : 

(…) le respect de l’indépendance et de la souveraineté de chacun est essentiel 
D¿Q�GH�PDLQWHQLU�©�O¶XQLWp�GDQV�OD�GLYHUVLWp�ª��«���*UkFH�j�OD�PLVH�HQ�°XYUH�
de la Ĉ͝L�PͣL, notre pays a enregistré un taux de croissance de PIB moyen de 
8,29 % par an, développé ses relations extérieures, amélioré la vie matérielle 
et spirituelle ainsi que les conditions sociales de nos compatriotes. (…). 
L’unité, la solidarité et la coopération effective entre les pays membres de 
O¶$6($1�VRQW�DXMRXUG¶KXL�GHYHQXHV�GHV�H[LJHQFHV�LQGLVSHQVDEOHV19.

/H� /DRV� HW� OD� %LUPDQLH� UHMRLJQHQW� O¶$6($1� GHX[� DQQpHV� DSUqV� OH�
Vietnam. À l’instar de son voisin oriental, la République démocratique 
populaire du Laos, se sentant de plus en plus isolée, entreprit dans les 
années 1980 une vaste réforme qui amena le parti révolutionnaire populaire 
(PRPL, formation unique) à ouvrir le pays au commerce extérieur, aux 
investissements étrangers, et à normaliser ses relations vis-à-vis de son 
entourage, ce compris la Thaïlande avec laquelle un Accord d’amitié et 
de coopération fut scellé, en février 1992, malgré des incidents frontaliers 
persistants20��%pQp¿FLDLUH�G¶XQ�VWDWXW�G¶REVHUYDWHXU�DXSUqV�GH�O¶$6($1�
GHSXLV� ������ OH� /DRV� LQWURGXLVLW� XQH� GHPDQGH� RI¿FLHOOH� G¶DGKpVLRQ� HQ�
1996 et fut promu membre permanent l’année suivante.

La question birmane fut plus épineuse en raison du caractère 
déstabilisateur, mais incontournable de Rangoon, sur l’échiquier régional. 

17 2SHQLQJ�6WDWHPHQW�+LV�([FHOOHQF\�0U�9}�9ăQ�.L͏W�3ULPH�0LQLVWHU�RI� WKH�6RFLDOLVW�
Republic of Vietnam, Bangkok, 14th December 1995, http://www.aseansec.org/5137.
htm [page consultée le 28 octobre 2015].

18 L’article 4 de la Constitution vietnamienne garantit le monopole du PCV sur l’ensemble 
de la machine politique et administrative du pays et l’exercice exclusif des pouvoirs 
OpJLVODWLI��H[pFXWLI�HW�MXGLFLDLUH�

19 2SHQLQJ�6WDWHPHQW�+LV�([FHOOHQF\�0U�9}�9ăQ�.L͏W�3ULPH�0LQLVWHU�RI� WKH�6RFLDOLVW�
Republic of Vietnam, op. cit.

20� /HV� UHODWLRQV� DYHF� OD�7KDwODQGH�� VRXSoRQQpH� GH� VRXWHQLU� ¿QDQFLqUHPHQW� OHV�PDTXLV�
DQWLFRPPXQLVWHV�GHV�HWKQLHV�PRQWDJQDUGHV�HW�GH�PHQHU�GHV�RSpUDWLRQV�G¶LQ¿OWUDWLRQ�
armées dans le haut-Mékong, demeureront toutefois tendues.
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En cause : la nature autarcique du régime, plus prononcée encore qu’au 
/DRV�� OHV� VRXUFHV� LOOLFLWHV�GH�VRQ�¿QDQFHPHQW�±� UpVXOWDQW�HVVHQWLHOOHPHQW�
G¶XQ� QDUFRWUD¿F� GpQRQFp� TXDVL� XQDQLPHPHQW� SDU� OD� FRPPXQDXWp�
internationale –, l’instabilité chronique sur le plan interne, due aux 
nombreux problèmes interethniques21, et ses relations étroites avec la 
République populaire de Chine – répercutées notamment par une inimité 
birmano-vietnamienne (avalisée par la condamnation de l’intervention 
vietnamienne au Cambodge) et par un rapport frontalier houleux avec la 
Thaïlande qui, depuis 1988, soutenait le Conseil d’État pour la restauration 
de la loi et de l’ordre (SLORC)22 dans sa lutte contre la minorité Karen.

En outre, les autres membres de l’ASEAN n’adopteront pas une 
position unanime à l’égard de la Birmanie. L’adhésion du nouvel entrant 
cautionnera toutefois une situation de facto puisque non seulement 
Rangoon occupait un siège d’observateur depuis 1996 mais qu’en 
outre, de nombreux contrats de fourniture d’armes avaient été conclus 
par le général Saw Maung en 1988 avec Singapour, que des contrats 
d’exploitation forestière avaient été négociés la même année avec la 
Thaïlande, de même que des concessions de pêche dans la mer d’Andaman 
à la Malaisie et à Singapour.

0DLV� VL� O¶$6($1� ¿QLW� SDU� QRUPDOLVHU� VHV� UHODWLRQV� DYHF� 5DQJRRQ��
GHV� YRL[� GLVFRUGDQWHV� VH� ¿UHQW� FHSHQGDQW� HQWHQGUH�� (Q� SUHPLHU� OLHX��
celle du Cambodge dont le Premier ministre Hun Sen s’interrogea sur 
OD� SpUHQQLWp� GX�SULQFLSH�GH�QRQ�LQJpUHQFH� DFFRUGp� j� OD� MXQWH� DORUV� TXH�
l’adhésion de son propre pays avait été reportée en raison du coup d’État 
GH�MXLOOHW�����23. Au demeurant, le Premier ministre singapourien, Goh 
&KRN�7RQJ��MXJHD�SUpPDWXUpH�O¶DGKpVLRQ�ELUPDQH�VXU�OHV�SODQV�SROLWLTXH�
et économique, son homologue thaïlandais, Banharn Silpa-Archa, rappela 
les incursions répétées de l’armée birmane dans les camps de réfugiés 
GHUULqUH� OD� IURQWLqUH�� /RUV� GH� OHXU� YLVLWH� RI¿FLHOOH� j� 5DQJRRQ�� HQ�PDUV�
et octobre 1997, Mahathir Bin Mohamad et Fidel Ramos dépêchèrent 
chacun leur ministre des Affaires étrangères, Abdullah Ahmad Badawi et 
'RPLQJR�6LD]RQ��DXSUqV�GX�SUL[�1REHO�GH�OD�SDL[�GH�������(Q¿Q��0DQLOOH�
et Singapour invitèrent Rangoon à engager d’urgence des réformes 

21� /D�SRSXODWLRQ�ELUPDQH�VH�FRPSRVH�PDMRULWDLUHPHQW�GH�%LUPDQV��j�UDLVRQ�GH�������OH�
reste se subdivisant en quelque 130 communautés ethniques, répartie sur la moitié du 
territoire. Sept d’entre elles sont reconnues par le gouvernement : Arakanais, Chins, 
Kachin, Karens, Karenni, Môns et Shans.

22 Le State Law and Order Restoration Council (SLORC), instauré par l’armée en 1988 
suite aux mouvements de contestation à l’encontre du gouvernement, et rebaptisé en 
1997 State Peace and Development Council (SPDC).

23� 9RLU�%RLVVHDX�GX�5RFKHU��6���©�/¶$6($1�HW�OHV�QRXYHOOHV�UqJOHV�GX�MHX��/H�UpJLRQDOLVPH�
en Asie du Sud-est à l’épreuve de la mondialisation », Revue internationale de politique 
comparée 3/2001 (vol. 8), pp. 395-417.
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politiques en vue de faciliter les relations avec l’Europe qui, dans le cadre 
de l’ASEM (Berlin, 29 avril 1999), avait annulé la réunion UE-ASEAN 
suite au différend sur la question démocratique, refusé les visas aux cadres 
du SPDC, décrété un embargo sur l’exportation de produits susceptibles 
GH�UHQIRUFHU�OD�MXQWH�HW�PLV�HQ�YHLOOHXVH�VHV�UHODWLRQV�DYHF�O¶$6($1�

Dernier entrant dans l’Association, le Cambodge, à l’instar de ces 
WURLV� SUpGpFHVVHXUV�� UHQFRQWUDLW� GH� JUDYHV� GLI¿FXOWpV� pFRQRPLTXHV�� GHV�
UDSSRUWV�FRQÀLFWXHOV�DYHF�VRQ�YRLVLQDJH��HQ�SDUWLFXOLHU�DYHF�OD�7KDwODQGH�
et le Vietnam, et connaissait une instabilité politique permanente malgré 
le renversement du régime des khmers rouges (1978), le retrait vietnamien 
(1989) et la mise du pays sous la tutelle d’une autorité provisoire des 
Nations unies (Apronuc)24 de mars 1992 à septembre 1993. En dépit 
de son statut d’observateur et de sa demande d’adhésion (mars 1996), 
les ministres des Affaires étrangères de l’Association, réunis à Kuala 
/XPSXU�HQ�MXLOOHW�������GpFLGqUHQW��GDQV�XQ�SUHPLHU�WHPSV��GH�UHSRUWHU�OD�
candidature cambodgienne au grand dam de Hun Sen ; mais, en décembre, 
lors de la rencontre informelle des neuf chefs de gouvernement à Kuala 
/XPSXU��LO�IXW�GpFLGp�©�G¶LQWHQVL¿HU�OHV�FRQVXOWDWLRQV�D¿Q�GH�SHUPHWWUH�DX�
&DPERGJH�GH�UHMRLQGUH�O¶$6($1�DX�SOXV�W{W��HW�GH�SUpIpUHQFH�DYDQW�OD�
tenue du prochain sommet »25. Finalement, la situation intérieure du pays 
s’étant normalisée sur le plan politique et une chambre haute ayant été 
créée à côté de l’Assemblée nationale – condition préalable posée à son 
LQWpJUDWLRQ�±��OH�&DPERGJH�UHMRLQW�O¶$VVRFLDWLRQ�OH����DYULO������

Depuis, Phnom Penh a pleinement assuré son rôle d’État membre en 
assumant les présidences tournantes qui lui avaient été attribuées (2002 et 
2012) mais également en prenant la direction du premier sommet ASEAN-
Inde (novembre 2002) ainsi que celle de la première réunion du programme 
de coopération économique de la sous-région du grand Mékong (GMS, 
2002)26, en dépit de tensions persistantes avec la Thaïlande27.

24 L’Autorité provisoire des Nations unies au Cambodge/Apronuc (United Nations 
Transitional Authority in Cambodia/Untac) est une opération de maintien de la 
SDL[�GLOLJHQWpH�SDU�O¶218�GX����IpYULHU������DX����VHSWHPEUH������D¿Q�GH�JDUDQWLU�
l’application des accords de paix de Paris du 23 octobre 1991.

25 http://www.asean.org/news/item/press-statement-of-the-2nd-asean-informal-meeting-
of-heads-of-stategovernment-of-the-member-states-of-asean-kuala-lumpur-malaysia-
15-december-1997 [page consultée le 3 novembre 2015].

26 Le Programme de coopération économique de la sous-région du Grand Mékong (GMS/
Lancang-Mekong Cooperation, LMC) est une initiative lancée par la Banque asiatique 
GH� GpYHORSSHPHQW� �%DG��� HQ� ������ TXL� V¶HVW� ¿[p� FRPPH�REMHFWLI� GH� SURPRXYRLU� OH�
développement socio-économique dans la région en renforçant la coopération entre les 
pays riverains de la rivière : cinq membres de l’ASEAN (Cambodge, Laos, Thaïlande, 
Vietnam et Birmanie) ainsi que la Chine. 

27� 3DUPL� OHVTXHOOHV� OD�PLVH�j�VDF�GH� O¶DPEDVVDGH�GH�7KDwODQGH�j�3KQRP�3HQK��MDQYLHU�
������� OHV� pFKDQJHV� GH� WLUV� IURQWDOLHUV� DXWRXU� GX� WHPSOH�3UHDK�9LKHDU� �MXLOOHW� ������
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Droits fondamentaux : un universalisme  
à géométrie variable

Sans aucun doute, faut-il relever avec l’arrivée des nouveaux membres 
un renforcement de l’Association sur les plans territorial, démographique 
et politique. Mais son unité s’en est cependant trouvée affaiblie même 
VL��SULRULWDLUHPHQW�DQLPpH�SDU�XQH�YRFDWLRQ�XWLOLWDULVWH��Oj�Q¶HVW�SDV�VD�¿Q�
SUHPLqUH��6RQ�REMHFWLI�Q¶D\DQW� MDPDLV�pWp�GH� UHVVHPEOHU�j�GHV�PRGqOHV�
davantage intégrés comme l’UE28 ou le MERCOSUR29. D’autant que son 
architecture institutionnelle ne compte aucune structure contraignante, 
ni communautaire ni supranationale, qui impliquerait une quelconque 
GpOpJDWLRQ�GH�VRXYHUDLQHWp�GHV�PHPEUHV�DX�SUR¿W�GX�*URXSH��(Q�RXWUH��
le passage de six à dix partenaires, en asynchronisme économique et 
SROLWLTXH�� D� UHQGX� OD� UHFKHUFKH� GH� FRQVHQVXV� SOXV� GLI¿FLOH�� /HV� eWDWV�
membres se sont vu, en revanche, accorder LQ� ¿QH des prérogatives 
nouvelles. C’est le cas de la Birmanie qui, par ce biais, sortit de l’isolement 
LQWHUQDWLRQDO�GDQV�OHTXHO�HOOH�pWDLW�FRQ¿QpH�VDQV�YpULWDEOHPHQW�VDWLVIDLUH�
les attentes d’engagement constructif posées par ses pairs, ou du Vietnam 
qui put « [gérer] une transformation économique remarquable sans un 
changement du système politique »30.

La quête d’une certaine convergence sera néanmoins à l’agenda du 
VRPPHW�GH�6LQJDSRXU� ������� HW� GX� MXELOp�GHV���� DQV�GH� O¶$VVRFLDWLRQ��
Plusieurs propositions seront exposées à cette occasion et certaines 
d’entre elles pourront laisser supposer qu’une étape vers une plus 
grande intégration aura été franchie. En effet, la charte de Singapour 
évoque des éléments aussi convergents qu’« une identité et des valeurs 
communes », un destin partagé, une devise31, un hymne, un drapeau et 
un ASEAN Day� �OH� �� DR�W�� MRXU� GH� OD� VLJQDWXUH� GH� O¶DFWH� IRQGDWHXU� GH�
l’Association). Le texte prend même une allure totalement innovante en 
soutenant, de manière extrêmement prudente toutefois, la promotion des 

MXLQ������HW�MDQYLHU�������RX�HQFRUH��OD�QRPLQDWLRQ�GH�7KDNVLQ�6KLQDZDWUD�DX�SRVWH�
de conseiller économique spécial de Hun Sen (2009) alors que l’ex-Premier ministre 
thaïlandais sous le coup d’une double inculpation de corruption et d’abus de pouvoir 
dans son pays.

28 Sur l’UE, voir les contributions respectives de Jean-Christophe Defraigne, Antoine 
Mégie et Mario Telò dans le présent ouvrage.

29 Sur le MERCOSUR, voir la contribution de Sebastian Santander ainsi que celle de 
Gustavo Matiuzzi et Ludmila Culpi dans le présent ouvrage.

30 Kumar, S., Siddique, S., Southeast Asia : the Diversity Dilemma. How intra-regional 
contradictions and external forces are shaping Southeast Asia today, Singapore, Select 
Publishing Pte Ltd, 2008, p. 236.

31 One Vision, One Identity, One Community.
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droits humains et des libertés fondamentales32. Les signataires ne sont 
HQ�HIIHW�SDV�DOOpV��QRQ�LQJpUHQFH�REOLJH��MXVTX¶j�FUpHU�XQ�SUpFpGHQW�±�HQ�
dépit de vives discussions entre les Philippines, le Laos et le Vietnam – 
en rénovant les règles indérogeables de fonctionnement. La suspension 
d’un membre, au motif d’une atteinte aux droits humains ou aux libertés 
fondamentales, n’a guère droit de cité dans un contexte de démocrature ; 
le texte ne prescrit du reste aucune sanction à l’encontre d’un membre 
GpIDLOODQW��0DLV� WRXMRXUV� HVW�LO� TXH� O¶DGRSWLRQ� GH� OD� &KDUWH� D� GpIpUp� j�
l’Association un cadre institutionnel qui l’habilite désormais à signer les 
WUDLWpV�LQWHUQDWLRQDX[��HW�OXL�D�FRQIpUp�XQ�U{OH�SROLWLTXH�SOXV�DI¿UPp�SDU�
rapport à son environnement. Le poids de l’Asie du Sud-est s’en trouve 
d’autant plus renforcé sur la scène internationale. En outre, la Charte entra 
en vigueur dès 2008 et abolit les tarifs douaniers dans plusieurs secteurs 
clefs de l’économie (l’agriculture, l’industrie automobile, le textile, le 
tourisme ou les transports aériens) à un moment où l’économie mondiale 
VXELVVDLW�XQ�UDOHQWLVVHPHQW�VLJQL¿FDWLI�HW�OHV�PDUFKpV�GH�OD�WULDGH��eWDWV�
Unis, Europe et Japon) adoptèrent des mesures protectionnistes, certes 
temporaires mais néanmoins effectives. Surin Pitsuwan, secrétaire général 
de l’Association de 2008 à 2012, défendit à ce propos l’idée que seule 
une réponse collective, par l’ouverture et l’intégration d’un grand marché 
est-asiatique, permettrait d’affronter la crise là où l’action individuelle et 
isolée des économies des États membres n’avait aucune chance33.

L’adoption d’un texte relatif à la protection des droits fondamentaux 
par un groupe régional laisse supposer que – à l’instar de la convention 
de Rome34� UDWL¿pH� VDQV� H[FHSWLRQ� SDU� OHV� SD\V� GH� O¶8(� HW� SUpDODEOH�
sine qua non à toute candidature d’adhésion – un corpus de valeurs 
supérieures aux États peut conditionner le fonctionnement de l’ensemble 
du groupe en subordonnant ses membres au respect de droits inviolables 
et inaliénables. Cette question sera au cœur du sommet de Phnom Penh de 
novembre 2012 à l’occasion duquel sera signée l’ASEAN Human Rights 
Declaration (AHRD), instrument non contraignant qui ne manquera 

32 Il s’agit de l’article 14 qui stipule : « Conformément aux buts et aux principes de 
la Charte de l’ASEAN relatifs à la promotion et à la protection des droits humains 
et des libertés fondamentales, l’ASEAN établira un catalogue de droits humains. 
Ce catalogue (…) fonctionnera conformément aux termes de référence qui seront 
déterminés par la réunion des ministres des Affaires étrangères de l’ASEAN ».

33 Speech by Dr Surin Pitsuwan, Secretary-General of ASEAN, at the Launch of the 
ASEAN Business Club (ABC), Kuala Lumpur, 28 October 2011. http://www.asean.
org/resources/2012-02-10-08-47-56/speeches-statements-of-the-former-secretaries-
general-of-asean/item/speech-by-dr-surin-pitsuwan-secretary-general-of-asean-at-
the-launch-of-the-asean-business-club-abc page consultée le 4 novembre 2015.

34 Négociée au sein du Conseil de l’Europe, la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et entrée en vigueur le 3 septembre 1955 et a 
été incorporée au traité d’Amsterdam en 1997.
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pas de soulever de nombreuses réserves à son encontre. À cet égard, le 
Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH), 
des ONG internationales (Amnesty International, Human Rights Watch) 
et une cinquantaine d’associations de la société civile est-asiatique35 
dénonceront unanimement le parti-pris du texte.

Navanethem Pillay, haut-commissaire des Nations unies aux droits 
de l’homme, soulignera la non-conformité de l’AHRD aux standards 
LQWHUQDWLRQDX[�HW�SUHVVHUD� O¶$VVRFLDWLRQ�G¶DGRSWHU�GHV�PHVXUHV�D¿Q�G¶\�
UHPpGLHU�� &HWWH� LQVLVWDQFH� VH� FRQFUpWLVHUD� SDU� O¶DMRXW� G¶XQ� DUWLFOH� ���
au texte, reconnaissant, en la matière, la supériorité des instruments 
internationaux dont les États membres de l’ASEAN sont parties. 
(Q� RXWUH�� OH� �� MXLOOHW� ������ GDQV� XQH� OHWWUH� DGUHVVpH� DX[�PLQLVWUHV� GHV�
Affaires étrangères des pays membres, un collectif d’associations de 
défense des droits humains36 exprimera sa profonde inquiétude vis-à-vis 
du texte, soulignant le manque de transparence dans des débats dominés 
par les gouvernements, l’absence d’une consultation large de la société 
civile, et exhortera les ministres responsables d’abroger les dispositions 
de nature à imposer des limitations aux droits fondamentaux ainsi que 
FHOOHV�DVVXMHWWLVVDQW�FHV�GURLWV�DX[�SDUWLFXODULWpV�QDWLRQDOHV�HW�UpJLRQDOHV�
VXVFHSWLEOHV�G¶rWUH�PRELOLVpHV�SDU�OHV�eWDWV�DX[�¿QV�G¶DIIDLEOLU�OD�SRUWpH�GH�
normes intangibles et universellement reconnues37.

&HUWHV��XQH�FHUWDLQH�SULPDXWp�GHV�YDOHXUV�XQLYHUVHOOHV�IXW�¿QDOHPHQW��
et timidement, concédée par l’AHRD mais il n’en reste pas moins que par 
VD�QDWXUH�MXULGLTXH�GH�GpFODUDWLRQ��O¶DSSOLFDELOLWp�GHV�QRUPHV�Gp¿QLHV�HVW�
subordonnée à l’arbitraire hiérarchique et souverainiste des États.

Conclusion
L’ASEAN demeure essentiellement une association d’États souverains, 

XQH� IRUPH�GH� FRRSpUDWLRQ� LQWHUpWDWLTXH�� FRQoXH� HW� GpYHORSSpH� D¿Q�TXH�
les fondements nationaux ne soient pas subordonnés à des logiques de 
SROLWLTXHV� FROOHFWLYHV�� 7RXWHIRLV�� DX� ¿O� GX� WHPSV� HW� VHORQ� OHV� GRVVLHUV�
abordés, les positions se sont quelque peu assouplies, voire certaines 

35 Parmi lesquelles : Forum for Democracy in Burma, Cambodian Human Rights and 
Development Association (ADHOC), Philippine Alliance of Human Rights Advocates 
(PAHRA), Lao Movement for Human Rights, NGO Coordinating Committee on 
Development (Thailand), Forum LGBTIQ (Indonesia), Lawyers for Liberty Malaysia, 
Sayaony Singapore, Quê Me Action for Democracy in Vietnam…

36 Composé des organisations suivantes : the International Commission of Jurists, 
International Federation for Human Rights, Amnesty International, Human Rights 
Watch, Dignity International et Article 19.

37 http://www.article19.org/resources.php/resource/3367/letter-to-asean-ministers-on-
human-rights-declaration, page consultée le 6 novembre 2015.
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IRUPHV�G¶DI¿OLDWLRQ�RQW�YX�OH�MRXU�PDLV�VDQV�DOWpUHU�OH�FDUDFWqUH�XWLOLWDULVWH�
de l’Association ni sa dynamique de régionalisme pragmatique et réaliste.

L’État constitue l’étalon de l’Organisation et, de fait, les membres 
puisent dans celle-ci un renforcement de leurs assises. Ce soutènement 
HVW�G¶DXWDQW�VDOXWDLUH�DX[�SRXYRLUV�HQ�SODFH�TXH�OHV�XQL¿FDWLRQV��VRXYHQW�
GpFLGpHV�XQLODWpUDOHPHQW�� UHQFRQWUHQW�DXMRXUG¶KXL�HQFRUH�G¶LPSRUWDQWHV�
tensions sécessionnistes. Par ailleurs, l’élargissement du Groupe résulte 
G¶XQ�FDOFXO�UpFLSURTXHPHQW�SUR¿WDEOH��j�OXL�HW�j�VHV�PHPEUHV��6RQ�DLUH�
territoriale et démographique a été renforcée et sa position affermie dans 
les fora internationaux (EAS, ARF, ASEM, les rencontres ASEAN+1 
RX������'H�PrPH�� LO� D� SHUPLV� GH� FRDOLVHU� GHV� LQÀXHQFHV� LQWHUQHV� IDFH�
à des puissances contiguës telles que l’Inde ou la Chine. Quant aux 
États membres, certains d’entre eux ont pu par son biais réintégrer la 
communauté internationale et normaliser leurs relations régionales. Il 
s’agit essentiellement du cas birman dont plus de 40 % des investissements 
proviennent de l’ASEAN.

Force est aussi de constater que si l’endiguement de la Chine, la 
création d’un espace de coopération économique, la recherche d’une 
stabilité régionale garantissant la préservation de l’intégrité territoriale 
semblaient en 1967 des engagements incertains, ceux-ci ont depuis 
évolué. Les rapports avec la Chine ont changé de nature, notamment avec 
l’ouverture libérale de la RPC et l’entrée de régimes communistes et/
ou de pays soutenus par l’empire du Milieu, à l’instar du Laos et de la 
Birmanie.

Les domaines de coopération se sont également multipliés au sein de 
O¶$6($1�HW�XQH�FHUWDLQH�KRPRJpQpLWp�D�YX�OH�MRXU��(Q�WpPRLJQH�OD�GHYLVH�
« One Vision, One Identity, One Community » adoptée en 2007. Cependant, 
l’immense diversité ethnique, culturelle et confessionnelle des États 
membres, et a fortiori�GH� O¶$VVRFLDWLRQ��UHQG�GLI¿FLOH� O¶LPSODQWDWLRQ�GH�
convergences perpétuelles. Le revers de l’asiatisme s’explique en partie 
par ces facteurs mais, a contrario��OD�JDUDQWLH�GHV�VSpFL¿FLWpV�QDWLRQDOHV�
a rencontré des dérogations, lorsqu’il fut, par exemple, demandé au 
Cambodge d’adopter un système bicaméral ou à la Birmanie d’assouplir 
VRQ� UpJLPH�D¿Q�GH� UpSRQGUH� DX[� DWWHQWHV� LQWHUQDWLRQDOHV� HQ�PDWLqUH�GH�
droits humains.
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Universalisme et régionalismes : les moyens  
d’un partenariat en Asie du Sud

Jacques 7ඣඇංൾඋ

Introduction 
L’Asie du Sud n’échappe pas à la concurrence des régionalismes mais 

la faiblesse de ses coopérations propres incite ses États, à la fois à inventer 
des coopérations régionales de moindre rang, à organiser les relations 
DYHF�OHV�UHJURXSHPHQWV�pWDWLTXHV�YRLVLQV�HW�j�FKHUFKHU�j�UHOHYHU�GHV�Gp¿V�
communs avec le concours du système des Nations unies. 

Dès leur fondation, celles-ci ont interagi avec les organisations de 
portée régionale. Le chapitre VIII de la charte leur reconnaît un rôle 
GDQV� OH� UqJOHPHQW� GHV� FRQÀLWV�� PDLV� OH� PRXYHPHQW� GH� UpJLRQDOLVDWLRQ�
s’est montré plus dynamique que la charte ne le prévoyait : la relation 
hiérarchique s’est transformée en une série de partenariats. Ainsi les 
États membres de l’association pour la coopération régionale en Asie 
du Sud (SAARC en anglais) ont adopté des conventions pour mettre en 
°XYUH�FRQMRLQWHPHQW�GHV�HQJDJHPHQWV�LQWHUQDWLRQDX[�UHODWLIV�DX[�GURLWV�
KXPDLQV�RX�SRXU�DWWHLQGUH�OHV�REMHFWLIV�GX�PLOOpQDLUH�GH�UpGXFWLRQ�GH�OD�
pauvreté. 

L’impact annoncé du changement climatique sur les glaciers de 
O¶+LPDOD\D�� VXU� OHV� ÀHXYHV� HW� OHV� PHUV� GH� O¶$VLH� GX� 6XG� D� VXVFLWp� OD�
mise en place d’un partenariat entre la SAARC et ses États membres et 
le programme des Nations unies pour l’environnement (UNEP). Dans 
cette région du monde qui abrite un être humain sur cinq, seule une 
coopération régionale inspirée par des principes universels et appuyée 
SDU�GHV�LQVWLWXWLRQV�PRQGLDOHV�SHXW�rWUH�j�OD�KDXWHXU�GHV�HQMHX[��

,��(Q�$VLH�GX�6XG��XQH�UpJLRQDOLVDWLRQ�j�SOXVLHXUV�YLWHVVHV�

La faiblesse de la coopération régionale sud-asiatique 

a) Les forces de la désintégration 

L’Asie du Sud partage avec l’Afrique sahélienne une forte croissance 
démographique et de piètres indicateurs de développement humain. 
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Quatre cents millions de personnes y vivent avec moins d’un dollar par 
MRXU��(OOH�FRQQDvW�GHV�GpVRUGUHV�QDWLRQDX[�SHUVLVWDQWV�HW��GDQV�SOXV�G¶XQ�
FDV��XQH�GpIDLOODQFH�GH�O¶eWDW�HW�VRQ�LQFDSDFLWp�j�UpJOHU�SDFL¿TXHPHQW�VHV�
FRQÀLWV�LQWHUQHV1��/D�SDL[�UpJLRQDOH�HVW�G¶DXWDQW�SOXV�GLI¿FLOH�j�FRQFHYRLU�
que la paix nationale n’est pas assurée. Elle est une gageure après les 
guerres indo-pakistanaises. L’hostilité entre les deux puissances de l’Asie 
du Sud se manifeste non seulement dans leurs essais nucléaires (1998) 
PDLV�MXVTXH�GDQV�OD�UpDOLVDWLRQ�GH�OD�PDMRULWp�GH�OHXU�FRPPHUFH�YLD�'XEDw��
À l’est du sous-continent, l’Inde s’isole du Bangladesh en l’entourant 
d’un mur de trois mille kilomètres, le plus long du monde2. Il y a quarante 
ans (1975), l’Inde annexait le Sikkim, décision dont la mémoire est 
vivace dans les États himalayens du Bhoutan et du Népal. Parler d’une 
LQWpJUDWLRQ� UpJLRQDOH�HQ�FRXUV��GDQV�FHV�FRQGLWLRQV�G¶H[WUrPH�Gp¿DQFH��
voire d’affrontement comme au Cachemire, reviendrait à nier les réalités 
politiques.

L’Asie du Sud n’en est pas moins un espace pertinent d’un point de 
vue géographique, culturel et social, climatique également3. L’hostilité 
politique mène aux catastrophes si elle interdit aux États voisins de faire 
IDFH�FRQMRLQWHPHQW�j�GHV�Gp¿V�TXL�VH�MRXHQW�GHV�IURQWLqUHV��IXVVHQW�HOOHV�
pULJpHV�HQ�PXUV��/HV�GLULJHDQWV�¿UHQW�SUHXYH�GH�OXFLGLWp�ORUVTX¶HQ������
ils adoptèrent une déclaration sur la coopération régionale et lorsqu’en 
1985 ils signèrent à Dhaka la charte constitutive de l’association pour la 
coopération régionale en Asie du Sud (SAARC)4��/HV�eWDWV�\�DI¿UPHQW�
SRXUVXLYUH� HQVHPEOH� O¶REMHFWLI� GX�ELHQ�rWUH�GH� OHXUV�SRSXODWLRQV�SDU� OD�
croissance économique, le progrès social et le développement culturel. 
Ils adhèrent aux principes des Nations unies ainsi qu’à ceux du non-
alignement5. 

1 C’est vrai au Pakistan avec les Talibans au Waziristân et dans la province du Nord-
Ouest mais aussi avec les mouvements baloutches. C’est vrai en Inde avec les guérillas 
maoïstes naxalites et la paix précaire au Cachemire et dans plusieurs États du Nord-est 
�0DQLSXU���/H�6UL�/DQND�D�FRQQX�XQH�JXHUUH�FRQWUH�OHV�7LJUHV�WDPRXOV�MXVTX¶HQ�������
Les vies politiques bangladaises et népalaises voient de fréquents affrontements entre 
les factions. 

2 Turine, G., Le mur et la peur. Inde-Bangladesh, Actes Sud, Arles, 2014, 125 p. La 
construction en a été commencée dès les années 1980 à l’initiative d’Indira Gandhi, 
celle-là même qui avait contribué à l’indépendance du Bangladesh. 

3 Ténier, J., « L’Asie du Sud entre désintégration et intégration régionale », in Santander, 
S. (dir.), Relations internationales et régionalisme. Entre dynamiques internes et 

projections mondiales, Liège, Presses universitaires de Liège, 2012, pp. 241-267.
4 Les États signataires sont : le Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde, les Maldives, le Népal, 

3DNLVWDQ�HW�OH�6UL�/DQND��/¶$IJKDQLVWDQ�UHMRLQW�OD�6$$5&�HQ�������
5 Basu Ray Chaudhury, A., SAARC at crossroads : the fate of regional cooperation in 

South Asia, New Delhi, Samskriti, 2006, 250 p.
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b)  Les réalisations modestes de l’association pour la coopération 

régionale en Asie du Sud
6

Trente ans plus tard, les réalisations sont modestes mais l’association 
s’est maintenue. 

• Le commerce 
Entre 1995 et 2015, les obstacles tarifaires aux échanges ont été 

réduits avec l’entrée en vigueur de deux accords commerciaux7. Mis 
en œuvre le 1er� MDQYLHU� ������ O¶DFFRUG� GH� OLEUH�pFKDQJH� UpJLRQDO� DXUDLW�
dû produire tous ses effets en 2016. En 2010, les dirigeants des États 
membres ont appelé à une diminution du nombre des produits dits 
sensibles qui échappent à l’abaissement des droits de douane, ainsi qu’à 
une levée progressive des obstacles non tarifaires aux échanges8. Il reste 
toutefois à démontrer la volonté des États de commercer intensivement 
entre eux dans un contexte de grande inégalité entre l’Inde et ses voisins. 
Avec 80 % de la richesse économique et les trois quarts de la population 
UpJLRQDOH��O¶,QGH�SHXW�DVVXUHU�XQ�OHDGHUVKLS�FRQ¿QDQW�j�OD�GRPLQDWLRQ��6HV�
partenaires redoutent de voir leurs marchés submergés par les produits 
LQGLHQV�DORUV�TX¶LOV�FRQQDLVVHQW�WRXV�G¶RUHV�HW�GpMj�XQ�Gp¿FLW�FRPPHUFLDO�
avec le puissant voisin. 

• Les coopérations techniques 
Des agences, peu dotées en moyens il est vrai, prennent en charge 

des coopérations dans les domaines de l’énergie (Islamabad), de la 
lutte contre la tuberculose (Katmandou), de la météorologie (Dhaka), 
des forêts (Thimphu) ou de la culture (Kandy). L’une des décisions 
opérationnelles les plus importantes de la SAARC fut de constituer un 
IRQGV�GH�GpYHORSSHPHQW�SRXU�¿QDQFHU�FRQMRLQWHPHQW�GHV�DFWLRQV�GDQV�OHV�
domaines social, économique et des infrastructures. L’Inde est le principal 
FRQWULEXWHXU�HW�VHV�SDUWHQDLUHV�HQ�VRQW�OHV�SULQFLSDX[�EpQp¿FLDLUHV��FH�TXL�
VHPEOH� HQ¿Q�PDQLIHVWHU� XQH� FRPSUpKHQVLRQ� GHV� FRQGLWLRQV� GH� UpXVVLWH�
d’une régionalisation dans un contexte de forte prépondérance : que le 
plus puissant s’engage solidairement auprès de ses partenaires. Il troque 
alors le statut de puissance hégémonique pour celui de premier acteur 
DSWH� j� UHOHYHU� OHV� Gp¿V� UpJLRQDX[� HW� JDJQDQW� DLQVL� HQ� UHFRQQDLVVDQFH�

6 Cf. Site internet de la SAARC : http://www.saarc-sec.org.
7 South Asian Preferential Trade Agreement, SAPTA, 1995. South Asian Free Trade 

Area, SAFTA, 2004. 
8� 8Q�FKDUJHPHQW�GH�FRWRQ�GDQV�OH�3HQGMDE�SDNLVWDQDLV�PHW����MRXUV�SRXU�DWWHLQGUH�OH�SRUW�

bangladais de Chittagong après un transbordement à Colombo ou à Singapour, là où 
XQ�WUDQVSRUW�SDU�WUDLQ�HQWUH�/DKRUH�HW�'KDND�j�WUDYHUV�O¶,QGH�GHPDQGHUDLW�TXDWUH�MRXUV�
seulement. 
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sur la scène mondiale9. La régionalisation a pour effet de socialiser la 
puissance10. 

3DUPL� OHV� DFWLRQV� UpDOLVpHV� j� FH� MRXU�� SHXYHQW� rWUH� FLWpHV� �� GHV�
informations et des formations pour mettre un terme aux violences contre 
les enfants (2,6 M$) ; la formation de personnels et la construction de 
locaux pour améliorer la santé maternelle et infantile dans plusieurs 
centaines d’hôpitaux et dans un millier de centres sanitaires (15 M$) ; 
l’aide à l’organisation tant des communautés rurales (8 M$) que des 
femmes pauvres dans leur activité économique (16 M$) ; la construction 
d’infrastructures pour la conservation des fruits après leur collecte 
(5 M$)11��3RXU�OD�SUHPLqUH�IRLV�HQ�$VLH�GX�6XG��GHV�SRSXODWLRQV�EpQp¿FLHQW�
FRQFUqWHPHQW�G¶XQH�DFWLRQ�¿QDQFpH�FRQMRLQWHPHQW�SDU�GHV�eWDWV�PHPEUHV�
GH�OD�6$$5&��DFWLRQ�TXL�SHXW�rWUH�Gp¿QLH�FRPPH�XQ�ELHQ�SXEOLF�UpJLRQDO��

L’utilité des coopérations sous-régionales 
La faiblesse de la coopération en Asie du Sud réduit paradoxalement 

le risque lié à la concurrence des régionalismes. En Afrique12 ou en 
Amérique du Sud13��GHV�RUJDQLVDWLRQV�SHXYHQW�SRXUVXLYUH�GHV�REMHFWLIV�
contradictoires dans des zones qui se recoupent, affaiblissant ainsi 
la cohésion de l’espace régional. Ici, ce n’est pas la concurrence des 
régionalismes ni même la force de la mondialisation qui entrave le plus 
la régionalisation mais le contexte politique intrarégional. Dans ces 
conditions, la démultiplication des actions de coopération, dans telle 
région transnationale du sous-continent, avec telle organisation voisine 
ou avec le concours de telle institution internationale, a pour effet de 
soulager les États de leurs fantasmes d’encerclement et d’enfermement et 
G¶RXYULU�GHV�YRLHV�DX�GpYHORSSHPHQW�FRQMRLQW��

Les États de l’Asie du Sud forgent des coopérations sous-régionales, 
ainsi entre le Bangladesh, le Bhoutan, l’Inde et le Népal (BBIN), parfois 
élargies aux voisins de l’Asie du Sud-Est. La coopération économique 
entre le Bangladesh, l’Inde, le Myanmar, le Sri Lanka, et la Thaïlande 

9 Hossein, D., Globalization and new regionalism in South Asia, A. H. Development 
Publishing House, Dhaka, 2010, p. 330.

10 Zhang, Y., « Socializing powers through the promotion of ASEAN norms : a 
constructivist theory analysis of the accession to the treaty of amity and cooperation 
by non ASEAN countries », -RXUQDO�RI� WKH�JUDGXDWH�VFKRRO�RI�$VLD�SDFL¿F�VWXGLHV, 
Waseda university, Tokyo, n° 14, décembre 2007. 

11 De plus amples informations sont disponibles sur le site internet du secrétariat du fonds 
de développement de la SAARC : http://www.sdfsec.org (consulté le 6 octobre 2015). 

12 En ce qui concerne cette concurrence régionale sur le continent africain cf. la 
contribution de Mwayila Tshiyembe dans le présent ouvrage. 

13 En ce qui concerne cette concurrence régionale en Amérique latine cf. la contribution 
de Sebastian Santander dans le présent ouvrage. 
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(BIMSTEC)14 est issue de la rencontre entre les politiques « Look East » 
de l’Inde et « Look West » de la Thaïlande15. Elle devra surmonter les 
FRQÀLWV�WUDQVIURQWDOLHUV�HQWUH�OHV�eWDWV�GH�OD�VRXV�UpJLRQ�HW�OHV�YLROHQFHV�
liées aux mouvements migratoires (émigration bangladaise, négation 
par le Myanmar des droits des populations rohingyas les conduisant à 
l’exil)16. 

Pour regarder avec succès vers l’Est, l’Inde devra mieux prendre en 
considération son propre Nord-Est, longtemps considéré par le pouvoir 
central comme extérieur au monde indien et relevant exclusivement 
d’une logique de sécurité face à la Chine17. Le besoin en infrastructures 
énergétiques, ferroviaires ou routières nourrit aux frontières entre les 
États une dynamique de régionalisation. Au carrefour de la péninsule 
indochinoise, la Chine, l’Asie du Sud-Est et l’Inde se rencontrent dans 
des constructions originales portées par l’initiative de Kunming18 ou par 
celles des bassins du Mékong et du Gange. L’Inde cherche à désenclaver 
ses États du Nord-Est19 et la Chine, à accéder à la mer du Bengale (port de 
Chittagong au Bangladesh) depuis le Yunnan. Les deux ambitions peuvent 
V¶DIIURQWHU�� RX� VH� UHQFRQWUHU� GDQV� GHV� ¿QDQFHPHQWV� FRQMRLQWV�� FRPPH�
le montre l’installation en 2014 à Shanghai, d’une banque asiatique 
d’investissement en infrastructures (BAII) dirigée par un directeur indien. 

La contribution du tiers à la détente régionale 
Le statut de « partenaire du dialogue » accordé à des pays voisins –  

mais pas seulement – par des organisations régionales concourt à une 
meilleure intelligence entre les peuples et entre les États. En 1994, 
O¶$6($1�ODQoD�XQ�IRUXP��$5)�HQ�DQJODLV��SRXU�UpSRQGUH�DX[�HQMHX[�GH�
sécurité régionale20, particulièrement en mer de Chine du Sud. 

2XYHUW�DX[�SD\V�G¶$VLH�GH� O¶(VW��PDLV�DXVVL�DX[�SD\V�GX�3DFL¿TXH��
l’ARF s’est élargi aux États membres de la SAARC (Inde, Bangladesh et 
Pakistan), leur offrant ainsi une nouvelle opportunité pour améliorer leurs 

14 Bimstec : Bengal Initiative for Multi-Sectoral Technical and Economic Cooperation, 
2004. 

15 Grare, F. et Mattoo, A. (ed.), India and ASEAN. The politics of India’s Look East 

policy, New Delhi, Manohar Publishers, 2001, 231 p. 
16 Basu Roy, A. et Bhattacharya, S. (ed.), India and South East Asia. States, borders and 

culture, New Delhi, Shipra Publications, 2015, 195 p. 
17 Lors de la guerre de 1962 qui opposa les deux puissances asiatiques, l’armée chinoise 

HQYDKLW�O¶$VVDP�MXVTX¶j�OD�YLOOH�GH�7H]SXU��
18 Renommée BCIM : Bangladesh, Chine, Inde, Myanmar. 
19 Une route est en construction pour relier au Myanmar l’état indien du Mizoram. 
20 En ce qui concerne l’ASEAN cf. la contribution d’Olivier Dupont dans le présent 

ouvrage.
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UHODWLRQV��/H� IRUXP�FKHUFKH�j�pWDEOLU�XQ�FOLPDW�GH�FRQ¿DQFH�DX�PR\HQ�
G¶XQH� GLSORPDWLH� SUpYHQWLYH�� (Q� MXLOOHW� ������ O¶,QGH� HW� OH� 3DNLVWDQ� RQW�
été accueillis ensemble comme membres à part entière de l’Organisation 
de coopération de Shanghai (OCS)21�R�� LOV�DYDLHQW� MXVTX¶DORUV� OH�VWDWXW�
d’observateur22. Les deux États cherchent également à fuir la stérilité 
de leur inimitié en regardant, l’une vers l’est23, l’autre vers l’ouest : le 
Pakistan est membre de l’Organisation de coopération économique (ECO 
en anglais). Fondée en 1977 par le Pakistan, l’Iran et la Turquie, l’ECO 
s’est élargie en 1992 aux républiques issues de l’Asie centrale soviétique. 
Handicapée par les rivalités entre ses États fondateurs, elle offre toutefois 
un cadre à la programmation des infrastructures d’intérêt commun, 
énergétiques et ferroviaires24. 

,,��/¶LQVSLUDWLRQ�XQLYHUVHOOH�GH�OD�UpJLRQDOLVDWLRQ� 
sud-asiatique et l’appui du système des Nations unies 
Bousculée par la mondialisation, y compris par l’organisation qui 

la sert et l’accompagne, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 
WRXMRXUV�VRXSoRQQHXVH�j�O¶pJDUG�GHV�DFFRUGV�UpJLRQDX[��OD�UpJLRQDOLVDWLRQ�
peut s’inspirer de principes universels et trouver appui auprès du système 
des Nations unies. 

La déclinaison par l’Asie du Sud d’engagements universels
L’Asie du Sud est d’une grande importance pour le monde dans son 

ensemble. Elle compte à la fois parmi les plus fortes densités de population, 
ainsi au Bangladesh25, et parmi les populations déshéritées les plus 
nombreuses. Les glaciers de l’Himalaya, menacés par le réchauffement 
climatique, sont une source considérable d’approvisionnement en eau. 
Dotés l’un et l’autre de l’arme atomique, le Pakistan et l’Inde offrent un 
minimum de garanties à la sécurité planétaire en conduisant des actions 
de coopération régionale. 

/¶DPSOHXU�GHV�HQMHX[�OLpV�DX�QRPEUH��j� OD�SDXYUHWp��DX[�PLJUDWLRQV�
pouvant résulter des conséquences du changement climatique et à la 
persistante inimitié entre les États de la région, requiert une attention 

21 En ce qui concerne l’Organisation de la coopération de Shanghai cf. la contribution de 
Pierre Chabal dans le présent ouvrage.

22 Dans des conditions analogues, la Chine et le Japon ont un statut d’observateur à la 
SAARC. 

23 Jaffrelot, C., « India’s look East policy : an Asianist strategy in perspective », Indian 

Review, vol. 2, n° 2, avril 2003, pp. 35-68. 
24 Le Pakistan entretient des relations étroites avec les États du conseil de coopération des 

États arabes du Golfe. 
25 1 200 habitants au km². 
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PRQGLDOH�� QRQ� SDV� WDQW� GDQV� OD� ¿[DWLRQ� GHV� REMHFWLIV�� FRPPXQV� j� WRXV�
OHV�eWDWV�D\DQW�DGRSWp�OHV�REMHFWLIV�GX�PLOOpQDLUH�SRXU�OH�GpYHORSSHPHQW�
(OMD) et maintenant ceux du développement durable (ODD), mais 
dans leur mise en œuvre. Celle-ci suppose le concours d’institutions 
internationales spécialisées (PNUD, OMS, ONUSIDA, FAO ou OIT)26 
YRLUH�GH�OD�EDQTXH�PRQGLDOH��j�OD�Gp¿QLWLRQ�HW�j�O¶DSSOLFDWLRQ�GH�VWUDWpJLHV�
SHUPHWWDQW�G¶DWWHLQGUH�GDQV�OD�UpJLRQ�OHV�REMHFWLIV�PRQGLDX[��

Les États signataires de la charte de Dhaka adhèrent aux principes des 
Nations unies et à ceux du non-alignement. Ils se disent conscients que dans 
XQ�PRQGH�G¶LQWHUGpSHQGDQFH�FURLVVDQWH��OHV�REMHFWLIV�GH�SDL[��GH�OLEHUWp��
GH� MXVWLFH� VRFLDOH� HW� GH� SURVSpULWp� pFRQRPLTXH� VRQW� PLHX[� SRXUVXLYLV�
par un esprit d’entente régionale. À l’article 1er, les États sud-asiatiques 
DI¿UPHQW�YRXORLU�FRRSpUHU�HQWUH�HX[�GDQV�OHV�IRUXPV�LQWHUQDWLRQDX[�VXU�
GHV�VXMHWV�G¶LQWpUrW�FRPPXQ�DLQVL�TX¶DYHF�OHV�RUJDQLVDWLRQV�LQWHUQDWLRQDOHV�
ou régionales dont les centres d’intérêt sont proches des leurs. Lors de 
sa 59e session, en 2004, l’assemblée générale des Nations unies accorda 
à la SAARC un statut d’observateur. La régionalisation des stratégies 
offre l’occasion d’un dialogue constructif entre les États membres et les 
organisations internationales. Des exemples peuvent en être donnés. 

a) Les droits humains et notamment ceux des enfants  

et des femmes 

La régionalisation peut contribuer à la mise en œuvre des principes  
posés par la déclaration universelle des droits humains du 10 décembre 
1948. Jean-Marc Ferry voit, derrière l’apparence technocratique des 
SURFHVVXV�UpJLRQDX[��O¶pGL¿FDWLRQ�G¶XQ�©�pWDW�GH�GURLWV�FRVPRSROLWLTXH�ª�
combinant les droits des citoyens et ceux des États27. La charte de la 
SAARC pour la démocratie se fonde sur les droits humains fondamentaux 
et sur la dignité de la personne humaine, tels qu’énoncés par la déclaration 
universelle et inscrits dans les constitutions des États membres. L’esprit 
de l’UNESCO irrigue des initiatives comme celles de la fondation pour 
la littérature28 (1987), du prix littéraire de la SAARC (2001) ou de 
l’université de l’Asie du Sud installée à New Delhi et dotée de campus 
régionaux29. 2001-2010 fut la décennie de la SAARC pour les droits de 
l’enfant, les États membres s’engageant à garantir les droits fondamentaux 
de « l’enfant sud-asiatique ». Ils devaient « enregistrer civilement les 

26 Programme des Nations unies pour le développement, Organisation mondiale de 
la santé, agence des Nations unies sur le sida, organisation pour l’agriculture et 
l’alimentation, Organisation internationale du travail. 

27 Ferry, J.-M., La question de l’État européen, Paris, Gallimard, 2000. 
28 À partir de 1999, elle a ouvert un bureau dans chacun des États membres de la SAARC. 
29 http://www.sau.int (site consulté le 15 novembre 2015). 
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QDLVVDQFHV��OHV�PDULDJHV�HW�OHV�GpFqV�GDQV�XQ�UHJLVWUH�RI¿FLHO�REOLJDWRLUH�
D¿Q�GH�IDFLOLWHU�OD�PLVH�HQ�°XYUH�HIIHFWLYH�GHV�ORLV�QDWLRQDOHV��\�FRPSULV�
s’agissant de l’âge minimum pour le travail et pour le mariage »30. Les 
États ont adopté (2002) deux conventions, l’une sur la prévention et la 
OXWWH�FRQWUH�OH�WUD¿F�GHV�IHPPHV�HW�GHV�HQIDQWV�HW�O¶DXWUH�VXU�OHV�PHVXUHV�
régionales pour la promotion du bien-être des enfants. Elles visent à 
rendre effectives régionalement la déclaration universelle selon laquelle 
l’enfance requiert une assistance et des soins particuliers, ainsi que la 
convention des Nations unies sur les droits de l’enfant et la déclaration du 
sommet mondial pour les enfants. La lecture des rapports annuels sur le 
développement humain (PNUD) montre l’ampleur de la tâche à accomplir 
en Asie du Sud, pas moindre que sur le continent africain31.

b) La lutte contre la pauvreté et les actions pour l’alimentation  

et la santé 

En 2002, les États membres de la SAARC s’engagèrent à mettre en 
°XYUH�FRQMRLQWHPHQW� OD�GpFLVLRQ�GX�VRPPHW�GX�PLOOpQDLUH�GHV�1DWLRQV�
unies de réduire de moitié la pauvreté d’ici à 2015, en mettant l’accent 
sur le microcrédit, les petites entreprises et l’insertion professionnelle des 
femmes. La commission indépendante sud-asiatique pour la réduction de 
OD�SDXYUHWp��,6$&3$�HQ�DQJODLV��D�FRQoX�GHV�REMHFWLIV�GH�GpYHORSSHPHQW�
qui déclinent régionalement, ceux du millénaire32. Une banque alimentaire 
(2007) gère une réserve régionale de blé et de riz dont chaque État doit 
fournir les facilités de stockage. 

La lutte contre le sida et la tuberculose souligne la nécessité d’une 
interaction coordonnée aux échelles mondiale, régionale et nationale. En 
2001, l’assemblée générale des Nations unies se référa aux déclarations 
régionales adoptées pour sa préparation, les dynamiques mondiales 
et régionales interagissant. En 2002, les dirigeants des États membres 
de la SAARC exprimèrent leur inquiétude devant la diffusion des 
pandémies et appelèrent à une stratégie soutenue à la fois par des agences 
internationales et par la société civile. Cinq parmi les huit millions 
d’Asiatiques contaminés par le VIH résideraient en Asie du Sud33. Après 
une longue consultation, une stratégie régionale sur le sida fut lancée en 
2006 en coopération avec le PNUD, ONUSIDA, l’OMS et l’UNICEF. 

30 Cf. Convention de la SAARC sur les mesures régionales pour la promotion du bien-
rWUH�GHV�HQIDQWV��DUWLFOH�,9������MDQYLHU�������

31 Au classement 2014 des indicateurs de développement humain, sur un total de 187 
États, à l’exception du Sri Lanka (73e), les États de l’Asie du Sud ont un rang médiocre 
compris entre 135e (Inde) et 146e (Pakistan). 

32 Independent South Asian Commission on Poverty Alleviation (ISACPA) ; SAARC 

Development Goals (SDG). 
33 Préface du secrétaire général de la SAARC à la stratégie régionale sur le VIH et le sida. 
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Le directeur des affaires sociales du secrétariat de la SAARC coordonne 
des plans de travail annuels. Tardivement, les États de l’Asie du Sud se 
sont ainsi engagés dans une voie ouverte bien plus tôt par les micro-États 
des Caraïbes. La puissance apparente de grands États a pu ici dissimuler 
l’urgence de l’action là où la carence des petites administrations 
caribéennes apparaissait avec évidence34. 

c) Le travail

&RPPH� VRXYHQW� VLQRQ� WRXMRXUV�� OHV� WKpPDWLTXHV� GH� O¶2UJDQLVDWLRQ�
internationale du travail (OIT) sont négligées. Les ouvriers peinent à 
faire reconnaître et appliquer leurs droits dans une économie globalisée. 
,O�HVW�GLI¿FLOH�GH�FRQWUDLQGUH�OHV�FRPSDJQLHV�WUDQVQDWLRQDOHV�j�FRQWU{OHU�
OHXUV�VRXV�WUDLWDQWV��FH�TXH�FRQ¿UPD�HQ�MDQYLHU������OD�WUDJpGLH�GX�5DQD�
Plaza à Dhaka.

,O�Q¶HPSrFKH��XQ�UpVHDX�FRPPH�FHOXL�GHV�V\QGLFDWV�GH�O¶$VLH�3DFL¿TXH��
membre de la confédération internationale des syndicats, a demandé 
aux dirigeants des États membres du forum de coopération économique 
$VLH�3DFL¿TXH� �$3(&�HQ� DQJODLV�� GH� UHFRQQDvWUH� OHV� V\QGLFDWV� FRPPH�
partenaires et d’adopter les principes sociaux arrêtés par la rencontre 
ministérielle de Singapour en 1996. Une telle organisation des unions 
syndicales en Asie du Sud pourrait faire valoir les droits des travailleurs 
universellement proclamés par l’OIT. 

d) Le climat et la protection de l’environnement 

 Le climat 
Après l’échec de la conférence mondiale de Copenhague (2009), les 

eWDWV�PHPEUHV�GH�OD�6$$5&�¿UHQW�HQ������j�7KLPSKX�XQH�GpFODUDWLRQ�VXU�OH�
changement climatique. Ils y faisaient valoir les responsabilités communes, 
mais différenciées, des États, selon leur contribution à la production de 
JD]�j�HIIHW�GH�VHUUH�HW�VHORQ�OHXU�FDSDFLWp�G¶DFWLRQ��FH�TX¶LOV�TXDOL¿DLHQW�GH�
©� MXVWLFH� FOLPDWLTXH�ª��6RXOLJQDQW� OHV� UHVSRQVDELOLWpV�GHV�eWDWV�GX�1RUG��
LOV�VH�GLVSHQVDLHQW�GH�SUHQGUH�GHV�GpFLVLRQV�j�OD�KDXWHXU�GHV�HQMHX[�PrPH�
si plusieurs États de la région ont une conscience aiguë de leur exposition 
aux risques. Les voisins de l’Inde et du Pakistan (Bangladesh, Maldives, 
Népal, Sri Lanka), plus exposés qu’eux aux conséquences du changement 
climatique, militent pour des décisions plus ambitieuses.

En 2007, les États de la SAARC et le programme des Nations unies 
pour l’environnement (PNUE) signèrent un protocole d’accord dont 
fut issu deux ans plus tard un panorama environnemental de l’Asie du 
Sud (SAEO en anglais). Le secrétaire général de la SAARC y soulignait 

34 Cf. Stratégie de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) contre le VIH et le sida. 
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que ces domaines étaient parmi les plus importants pour la coopération 
régionale. Il rappelait l’établissement de centres spécialisés pour la 
recherche météorologique, la gestion des zones côtières, des forêts et 
des désastres. Le directeur exécutif du PNUE soulignait les tensions 
écologiques dans une région occupant 5 % seulement de la surface du 
globe mais hébergeant 20 % de la population mondiale. L’Asie du Sud a la 
plus petite couverture forestière par habitant au monde (0,08 ha). Les sols 
connaissent une forte pollution et salinisation. Un milliard de personnes 
sont dépourvues de toute facilité d’assainissement. Le rapport concluait 
que la région était très vulnérable au changement climatique. Dans 
l’Himalaya, « les quelque 15 000 glaciers se réduiront vraisemblablement 
G¶XQH�VXSHU¿FLH�DFWXHOOH�GH���������NPð�j���������NPð�HQ������ª35. Ils 
fondent de 20 à 30 mètres par an, la vitesse la plus élevée au monde. Il en 
UpVXOWH�GpMj�GHV�LQRQGDWLRQV�JODFLDLUHV�DX�%KRXWDQ�HW�LO�SRXUUDLW�HQ�UpVXOWHU�
XQH� UpGXFWLRQ�G¶XQ�TXDUW�GX�GpELW�GHV�ÀHXYHV��/HV�JODFLHUV� IRUPDQW�XQ�
UpVHUYRLU� G¶DSSURYLVLRQQHPHQW� GHV�ÀHXYHV� SpUHQQHV� FRPPH� O¶,QGXV�� OH�
*DQJH�HW�OH�%UDKPDSRXWUH��©�FHOD�DXJPHQWHUD�OHV�Gp¿V�GH�GLPLQXWLRQ�GH�
la pauvreté et d’amélioration d’accès à une eau potable sûre »36. 

L’Inde décide pourtant, sans consulter ses voisins, de construire 
29 barrages au Sikkim dans des conditions analogues aux constructions 
chinoises au Tibet. Les deux puissances régionales cherchent ici à 
s’affranchir des règles du multilatéralisme, qu’il soit régional ou mondial, 
en se prévalant de leur force de « grand frère ». Tant la SAARC et l’OCS 
que la commission mondiale des barrages offrent un cadre à un dialogue 
qui permettrait de « socialiser » les puissances (cf. supra). 

La protection des zones naturelles 
Le diagnostic sur les océans ou sur la biodiversité appelle tout autant 

des actions concertées entre les États et les institutions régionales et 
mondiales. Parmi les océans, l’océan Indien aurait, « avec toute sa richesse 
de coraux, d’algues et de forêts de mangrove, peut-être, la zone côtière, 
la moins bien protégée »37. Près de la moitié des coraux seraient morts. 
En réaction, le PNUE a élaboré un programme pour les mers de l’Asie 
du Sud en coopération avec le programme coopératif sud-asiatique pour 
l’environnement (SACEP en anglais). S’agissant des zones protégées, la 
situation est contrastée selon le pays. Le Bhoutan a mis près de 40 % de 
ses terres sous protection38 : il « est parmi les dix pays du monde avec 

35 South Asia environment outlook (SAEO), 2009, p. 24. 
36 Steiner, A., « Foreword », SAEO, 2009. 
37 SAEO, ibid., p. 32. 
38 Le Bhoutan absorbe des gaz à effet de serre grâce aux forêts qui couvrent 80 % de son 

territoire. Ce n’est pas un hasard si le centre pour les forêts de la SAARC a été installé 
dans sa capitale. 
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la plus forte proportion de terres classée en zone protégée alors qu’au 
Bangladesh cette proportion est extrêmement faible »39. Selon le panorama 
environnemental (SAEO), devrait être signé « un accord de conservation 
de la biodiversité en Asie du Sud qui permettrait des relevés plus détaillés 
des zones protégées, la remise en vigueur des savoirs traditionnels de 
conservation, la réduction de la biopiraterie […] »40. L’Inde et le Népal 
ont commencé à constituer des zones transnationales de protection. 

L’appui du système des Nations unies à la régionalisation  
sud-asiatique 

Tout regroupement de nations qu’elle soit, l’Organisation des Nations 
unies a fait une place dès sa création aux divisions géographiques du 
monde, dans les domaines de la paix, de la sécurité et de l’économie. 

a) Les grands absents en Asie du Sud : la paix et la sécurité 

Le chapitre VIII de la charte des Nations unies reconnaît le rôle des 
régions du monde dans un domaine éminemment politique, celui de la 
paix et de la sécurité41. L’article 52 autorise la création d’agences et la 
signature d’accords régionaux dès lors qu’ils sont compatibles avec les 
SULQFLSHV� HW� DYHF� OHV� REMHFWLIV� GHV� 1DWLRQV� XQLHV�� /¶DUWLFOH� ��� DI¿UPH�
que le conseil de sécurité peut leur faire appel pour mettre en œuvre des 
mesures coercitives prises sous son autorité42. À l’inverse, aucune action 
ne peut être conduite à une échelle régionale sans une décision du conseil 
de sécurité. Dès 1992, l’agenda des Nations unies pour la paix soulignait 
la pertinence d’une division des tâches entre l’ONU et les organisations 
régionales. 

L’inimitié constitutive du Pakistan et de l’Inde mais aussi le nationa-
lisme ombrageux de l’ensemble des partenaires privent l’organisation 
régionale de toute compétence et de tout rôle direct dans le domaine de la 
sécurité43. L’Asie du Sud se distingue ainsi radicalement de l’Amérique 

39 SAEO, ibid., p. 35. 
40 SAEO, ibid., p. 42. 
41 Sur la reconnaissance par la charte des Nations unies du rôle des régions dans les 

affaires internationales cf. la contribution de Philippe Vincent dans le présent ouvrage.
42 Cf. Ténier, J., Faire la paix dans les régions du monde. Essai sur le rapprochement des 

peuples, Paris, L’Harmattan, 2008, p. 145. 
43 Certains auteurs regrettent que l’Inde n’ait pas en 1979 condamné l’intervention 

soviétique en Afghanistan, manifestant ainsi indirectement une solidarité avec le 
3DNLVWDQ��TXL�DXUDLW�SX�UHQYHUVHU�OD�ORJLTXH�GH�Gp¿DQFH�j�O¶°XYUH�GDQV�OD�UpJLRQ�GHSXLV�
1947 ; Chopra, H.S., « A South Asian Overview », in Choprah, H.S., Frank, R. and 
Shröder J., National identity and regional cooperation. Experiences of European 

integration and South Asian perceptions, New Delhi, Manohar Publishers, 1999, 
p. 327. 
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du Sud qui charge l’UNASUR/L (Union des nations d’Amérique du 
Sud)44 de veiller à sa sécurité, mais aussi des régions d’Afrique et même, 
de l’Asie du Sud-Est dont l’organisation s’est élargie à ses anciens 
DGYHUVDLUHV� HW� GRQW� OD� VpFXULWp� FRQMRLQWH� GHV� eWDWV� HVW� DXMRXUG¶KXL� XQ�
REMHFWLI��(OOH�VH�UDSSURFKH�SOXV�HQ�FH�GRPDLQH�GH�OD�IDQWRPDWLTXH�XQLRQ�
du Maghreb arabe où une inimitié pérenne entre les États membres, 
notamment l’Algérie et le Maroc, prive de consistance toute ambition 
régionale45. Certains auteurs souhaitent que les États de l’Asie du Sud 
installent un forum régional analogue à celui de l’ASEAN46. Si l’Inde 
V¶RSSRVH�j�XQH�PRGL¿FDWLRQ�GH�OD�FKDUWH�FRQVWLWXWLYH�GH�OD�6$$5&�SRXU�\�
LQFOXUH�OHV�HQMHX[�GH�VpFXULWp��FUDLJQDQW�XQH�UpJLRQDOLVDWLRQ�GH�OD�TXHVWLRQ�
cachemirie, un forum diplomatique d’une acception plus large et plus 
souple qu’une organisation régionale pourrait ainsi prendre appui sur 
les déclarations communes faites par les dirigeants de la SAARC pour 
lutter contre le terrorisme, la première d’entre elles à Bangalore dès 1986. 
Une convention de 2009 prévoit, conformément à leur droit national, la 
collaboration des États parties à une demande d’extradition d’un terroriste 
présumé. Ces intentions ne sont pas suivies d’effet comme le montre 
HQ�DYULO������OD� OLEpUDWLRQ�VRXV�FDXWLRQ�SDU� OD� MXVWLFH�SDNLVWDQDLVH�G¶XQ�
prisonnier inculpé pour sa participation aux attentats commis à Mumbai 
HQ�MXLOOHW�������

E�� /¶DI¿UPDWLRQ�G¶XQH�YLVLRQ�pFRQRPLTXH�FRQWLQHQWDOH�
Dans le champ économique, les Nations unies prirent rapidement 

en compte la dimension régionale tant il était évident, dès le milieu du 
XXe siècle, que les économies nationales étaient interconnectées et que 
les échelles continentales étaient plus adaptées aux visions de long-terme. 
&LQT� FRPPLVVLRQV� pFRQRPLTXHV� YLUHQW� OH� MRXU�� FHOOH� SRXU� O¶$VLH� pWDQW�
installée à Bangkok47. La commission économique et sociale pour l’Asie 
HW�OH�3DFL¿TXH��&(6$3��HQFRXUDJH�OD�UpJLRQDOLVDWLRQ�HW�WLHQW�GHV�UpXQLRQV�
DYHF� OHV�RUJDQLVDWLRQV�UpJLRQDOHV��/HV�SURMHWV� LVVXV�GH�FHWWH�YLVLRQ�VRQW�
pOLJLEOHV� DX[� ¿QDQFHPHQWV� GH� OD� EDQTXH� DVLDWLTXH� GH� GpYHORSSHPHQW�
(BAD, Manille) mais la création en 2014, à l’initiative de la Chine, de 
la banque asiatique d’investissement en infrastructures (BAII, Shanghai) 

44 En ce qui concerne l’UNASUR et le régionalisme en Amérique latine cf. la contribution 
de Sebastian Santander et celle de Gustavo Matiuzzi/Ludmila Culpi dans le présent 
ouvrage. 

45 Union du Maghreb arabe créée en 1989 entre l’Algérie, la Libye, le Maroc, la 
Mauritanie et la Tunisie. 

46 Hossein, D., Globalization and new regionalism in South Asia, op. cit., p. 340. 
47 Premièrement établie à Shanghai en 1947 et transférée à Bangkok après l’établissement 

de la République populaire de Chine. 
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manifeste une volonté de s’affranchir d’institutions mondiales considérées 
FRPPH�pWDQW�VRXV�LQÀXHQFH�DPpULFDLQH�

F�� /H�KLDWXV�HQWUH�HI¿FDFLWp�HW�OpJLWLPLWp�
Si l’idée de la nation a inspiré l’organisation fondée à San Francisco 

en 1945, l’idée de la régionalisation du monde comme combinaison de 
SURFHVVXV� UpJLRQDX[� DSSDUDvW� DXMRXUG¶KXL� GDQV� OD� PLVH� HQ� °XYUH� GHV�
SROLWLTXHV��FH�TXH�SUHVVHQWDLW�GpMj�1HKUX48. On fera l’hypothèse que les 
nations continuent à offrir la principale base de légitimité alors que les 
©� UpJLRQV� GX�PRQGH� ª� GHYLHQQHQW� XQ� OLHX� SULYLOpJLp� GH� O¶HI¿FDFLWp� GH�
l’action. 

Nous devons dès lors nous interroger sur la pérennité de ce hiatus. 
Dans certaines régions comme l’Europe mais aussi l’Amérique du Sud, 
des élections construisent progressivement une légitimité régionale 
directe. Si cette possibilité est actuellement fermée aux peuples de l’Asie 
du Sud pour d’évidentes raisons politiques, l’établissement de liens 
transnationaux entre les syndicats, les associations et les mouvements 
pour les droits humains et pour les droits civiques contribue à forger 
une conscience commune apte à demander des comptes aux États sur la 
réalité des engagements pris dans les enceintes internationales comme 
régionales49. C’est dire si l’ambition est grande au vu des réalisations. 
Les ressortissants d’un État membre de la SAARC obtiennent un visa 
européen plus facilement que celui d’un État voisin50. 

Contrairement à l’Europe, les tribunaux nationaux n’invoquent pas 
les chartes ou les conventions de la SAARC telles que la charte sociale, 
FHOOH�VXU�OH�WUD¿F�GHV�rWUHV�KXPDLQV�RX�OD�FRQYHQWLRQ�VXU�OD�OXWWH�FRQWUH�
le terrorisme. Face au terrible viol de Delhi en décembre 2012, aucune 
voix sud-asiatique en tant que telle ne s’éleva pour dénoncer les violences 
faites aux femmes dans l’ensemble du sous-continent. 

Les réticences des États à approfondir les coopérations régionales 
doivent inciter les sociétés civiles à renforcer leurs liens de part et d’autre 
des frontières51. Certains auteurs les encouragent à travailler « en dépit » 

48 Cf. Nehru, J., « I have no liking for a division of the world into a few huge supra-
national areas, unless these are tied together by some strong world bond », in The 

discovery of India, 1946, 23e édition, New Delhi, Oxford University Press, 2003, 
582 p., p. 536.

49 Cf. les ONG créées à l’initiative d’universitaires ou d’étudiants : South Asia Together 
(Goa) et Bargad (Lahore). 

50 Depuis le traité indo-népalais de 1950, les ressortissants des deux États peuvent se 
déplacer sans visa. 

51 Parmi de nombreux exemples : le forum pour la paix et la démocratie, l’initiative des 
femmes pour la paix, la fondation pour la littérature, le festival de la poésie des deux 
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des gouvernements, voire à les contourner en faisant entendre directement 
OHXU�YRL[��MXVTXH�GDQV�OHV�HQFHLQWHV�LQWHUQDWLRQDOHV52. 

Conclusion : l’Asie du Sud dans le monde 
Si les institutions internationales et régionales doivent interagir pour 

PLHX[� UHOHYHU� OHV� Gp¿V� GDQV� XQH� UpJLRQ� TXL� HQ� FRPSWH� GH� QRPEUHX[��
OHV� ULVTXHV� G¶DIIDLEOLVVHPHQW� GHV� VROLGDULWpV�� GpMj� ELHQ� IDLEOHV�� SDU� XQH�
PRQGLDOLVDWLRQ�LUUpVLVWLEOH��GHPHXUHQW��&H�TXH�O¶DGYHUVLWp�FRPPXQLVWH�¿W�
HQ�(XURSH�RX�HQ�$VLH�GX�6XG�(VW��OHV�HQMHX[�HQYLURQQHPHQWDX[�SRXUUDLHQW�
OH�IDLUH�LFL��IRUWL¿DQW�OD�FRQVFLHQFH�GH�Gp¿V�QH�SRXYDQW�rWUH�UHOHYpV�TX¶HQ�
commun. 

/HV�FDUDFWpULVWLTXHV�VXG�DVLDWLTXHV�MRLQWHV�j�O¶KLVWRLUH�FRQWHPSRUDLQH�
HW�j�OD�SHUVLVWDQFH�GX�FRQÀLW�DX�&DFKHPLUH�SODLGHQW�SRXU�XQH�FRPELQDLVRQ�
de régionalisations à plusieurs échelles et à plusieurs vitesses, la mieux à 
PrPH�GH�UHOHYHU�OHV�Gp¿V�GX�VLqFOH���GHV�FRRSpUDWLRQV�VRXV�FRQWLQHQWDOHV�
prudentes mais prouvant une solidarité entre les membres, des initiatives 
sous régionales adaptées à chaque contexte géographique, des partenariats 
avec les organisations voisines et une recherche de cohérence entre les 
actions sud-asiatiques et celles des institutions d’envergure mondiale. 

Dans son troisième article pour la paix perpétuelle, Emmanuel Kant 
proposait la formule suivante : « Et ainsi, des continents éloignés peuvent 
HQWUHU� SDFL¿TXHPHQW� HQ� FRQWDFW� �� FHV� UHODWLRQV� SHXYHQW� ¿QDOHPHQW� rWUH�
RUJDQLVpHV�SXEOLTXHPHQW�HW�FRQGXLUH�O¶KXPDQLWp�WRXMRXUV�SOXV�SUqV�G¶XQH�
constitution cosmopolite »53. En retour, un bon fonctionnement d’un 
système onusien régionalisé implique une plus grande exigence vis-à-
vis des organisations régionales qui doivent au minimum garantir les 
bases d’un futur commun acceptable pour leurs peuples : la paix et la 
sécurité, écologique et sociale comprises, des institutions publiques et des 
infrastructures en ordre de marche. 

3HQGMDE���OH�UpVHDX�GHV�FLWR\HQV�G¶$VLH�GX�6XG���FI��OH�VLWH�KWWS���ZZZ�VDFZ�QHW��linking 

dissent in South Asia and beyond since 1996, consulté le 15 novembre 2015). 
52 Mohsin, A., « Where did our political leadership falter ? », Dhaka Tribune, 27 mars 

2014. 
53 Kant, E., Projet de paix perpétuelle. Essai philosophique (1795), Paris, Librairie 

philosophique Vrin, 1999, p. 57. 
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